Rapport d’activités et de gestion 2009 
Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme
3Introduction


51. Organisation du Centre


51.1 Structure et organisation


81.2 Organigramme


91.3 Conseil d’administration


102. Activités du Centre


102.1 Tableau de bord


112.2 Traitement des demandes individuelles - procédure


132.3 Département Discrimination


132.3.1 Service 1ère Ligne


142.3.2 Service 2ème Ligne


172.4 Département Égalité des Chances


172.4.1 Service Diversité


212.4.2 Service Formation


26Cyberhaine


282.4.3 Le Fonds d’Impulsion à la Politique des Immigrés


302.5 Département Migration


302.5.1 Droits fondamentaux et analyse des flux migratoires


322.5.2 Traite des êtres humains


342.6 Le Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale


362.7 Activités Internationales


362.7.1. Le Centre, un partenaire international


372.7.2. Délégations étrangères en visite au Centre


382.7.3. Aperçu des partenaires internationaux du Centre


413. Bilan et comptes de résultats


42Conclusions – perspectives


44Annexe 1: Publications 2009 du Centre


44Centre


44Discrimination / Égalité des Chances


47Migration


48Pauvreté


50Colophon





Introduction
L’objectif de ce Rapport d’Activités et de Gestion 2009 est d’expliquer comment le Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme (le Centre) a concrétisé ses missions légales. Ces missions sont brièvement et clairement décrites dans la loi du 15 février 1993 créant le Centre et ont été traduites dans le Plan Stratégique triennal 2008-2010.
Ce plan stratégique triennal s'articule autour de deux "piliers" ou axes de travail du Centre. Il s’agit tout d'abord du pilier discrimination/égalité des chances, qui présente deux aspects distincts mais inséparables d'une même mission. Celle-ci est de combattre toute forme de distinction, d’exclusion, de restriction ou de préférence (suivant les critères déterminés par la loi créant le Centre). Pour cela, le Centre a dû développer, maintenir et perfectionner ses compétences réactives. L'autre versant est de promouvoir l’égalité des chances. Sur base du constat des discriminations ou à partir d’études, le Centre se doit en effet d’adopter une approche proactive pour développer des actions et propositions politiques afin d’éviter des discriminations.

Deuxièmement, il y a le pilier migrations pour lequel le Centre a été chargé de "veiller au respect des droits fondamentaux des étrangers sur le territoire", d’"éclairer les pouvoirs publics sur la nature et l’ampleur des flux migratoires" et finalement, de "stimuler la lutte contre le trafic des êtres humains". Ce deuxième pilier comporte également une dimension réactive et proactive.

Pour être complet, signalons également l’existence du Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale qui fait partie du Centre depuis 1998 et qui dispose de ses propres organes stratégiques et de son propre budget. Le Service publie son propre rapport d’activités que vous trouverez sur le site www.luttepauvrete.be.

Depuis trois ans, ces différents piliers se reflètent dans la publication de rapports annuels thématiques. Ainsi, le Centre publie un rapport annuel "Migration" ainsi qu’un rapport annuel "Discrimination/Diversité". Depuis 1995 déjà, le Centre publie également un rapport annuel sur la "Traite et le trafic des êtres humains" et, depuis 2001, le Service de lutte contre la pauvreté publie tous les deux ans un rapport sur la "Lutte contre la pauvreté".
Le présent rapport se focalise sur les activités générales du Centre, alors que l’objectif des rapports susmentionnés est de présenter un état des lieux de chaque domaine abordé et de formuler des recommandations aux autorités concernées.

Le Centre est non seulement actif sur plusieurs terrains, le plan stratégique triennal détermine également trois missions ou métiers différents sur ces terrains. Le premier métier est de recevoir les signalements relatifs aux discriminations, aux crimes de haine et aux violations des droits fondamentaux des étrangers et d’y apporter la solution la plus adéquate possible, au profit du demandeur et de la société toute entière. Le second métier est de fournir un travail préventif par le biais de l’information, la sensibilisation et la formation, afin d’apporter des solutions encourageant l’égalité des chances et le respect des droits fondamentaux. Le troisième et dernier métier du Centre est de formuler des avis et des recommandations aux autorités pour améliorer les réglementations. En 2009, le Centre a restructuré le pilier "discrimination/égalité des chances" de manière à mieux valoriser ces trois aspects. Une attention continue est également accordée aux services de soutien sans lesquels le travail opérationnel serait impossible: l’accueil et la logistique, le service TIC, la gestion financière, les ressources humaines et la communication.

En 2009, le Centre a misé sur la collaboration internationale et sur la collaboration avec les Régions et les Communautés, en prévision de la création d'un Centre interfédéral que nous aborderons dans notre mot de la fin. Les Régions et les Communautés jouent un rôle de premier ordre dans des domaines sociaux tels que l’enseignement, l’accès au travail, l’accessibilité des immeubles, le logement… Avec de nombreux acteurs sociaux, elles sont un pilier essentiel de l’approche globale développée au Centre à travers ses différents groupes de travail. L’objectif principal demeure que quiconque confronté à la discrimination, au racisme ou aux violations des droits fondamentaux sache à qui il peut s’adresser et que ces incidents conduisent à des actions préventives.

Edouard Delruelle




Jozef De Witte

Directeur adjoint




Directeur

1. Organisation du Centre
1.1 Structure et organisation

Le Centre a connu, en 2009, une importante restructuration de son organisation interne (voir nouvel organigramme ci-contre).Cette réorganisation s'inscrit dans l'évolution des compétences du Centre. En effet, depuis quelques années, le fondement historique du Centre, à savoir la lutte contre le racisme et l’intégration des personnes d’origine étrangère s’est singulièrement élargi.
Élargissement des compétences
Sous l’impulsion des politiques européennes, le législateur a adopté, en 2003 et 2007, des législations en vue de transposer les Directives européennes visant à lutter contre les discriminations qui, au-delà de la "race" ou de l’ethnicité, concernent également le handicap, l’âge, l’orientation sexuelle ou les convictions religieuses et philosophiques.

Réservant les matières liées au sexe à l’Institut pour l’Égalité des Femmes et des Hommes, le législateur a confié au Centre, en 2003 et en 2007, de veiller au respect de la législation antidiscrimination sur tous les autres critères protégés
.

En 2003 le Centre a choisi, face à ces nouvelles compétences, de créer un nouveau service de « Discriminations non raciales » aux côtés des services « Racisme », « Intégration » et « Formation » existants. Ce service, composé de nouveaux collaborateurs, était chargé de traiter à la fois tous les signalements qui concernaient les nouveaux critères protégés introduits dans la loi de 2003 (orientation sexuelle, handicap et état de santé, âge, fortune, …) mais aussi de constituer un réseau (plusieurs protocoles de collaboration ont été signés avec des associations spécialisées), de réaliser un travail d’information et de sensibilisation et enfin d’avoir une approche plus structurelle notamment par la formulation d’avis et de recommandations.

C’est en 2003 également que le Centre a été chargé de veiller au respect des droits fondamentaux des étrangers, et d’éclairer les pouvoirs publics sur la nature et l’ampleur des flux migratoires.

Restructuration
Par rapport à un Centre dont l’image a été (et est pour partie toujours d’ailleurs – cfr sa dénomination officielle) fort marquée par son histoire de lutte contre les discriminations raciales, il a semblé nécessaire de donner de la visibilité à ces nouvelles compétences par la création d’un service propre plutôt que d’intégrer les missions et les collaborateurs dans des services existants. Dans le même temps, il y avait également la volonté de maintenir un service « Racisme » et un service « Intégration » qui faisaient en quelque sorte partie de l’ADN du Centre.

Si ce choix avait été pertinent et judicieux en 2003, il a montré ses limites cinq ans plus tard : d’une part, en raison de la réforme des lois antidiscrimination et antiracisme de 2007 et de l’adoption de décrets et d’ordonnances régionaux et communautaires entre 2007 et 2009, qui ont abouti à des dispositions, des mécanismes et des procédures pratiquement similaires quels que soient les critères de discrimination ; d’autre part, suite à l’évolution européenne qui pousse à intégrer les différents critères dans une approche commune, transversale et intégrée. Cette distinction entre discriminations raciales et non raciales est apparue de plus en plus clairement comme artificielle.

Un premier pas a été franchi en juin 2008 par la création, au sein du Centre, d’un « Service 1ère Ligne », chargé de recevoir tous les signalements individuels qui arrivaient au Centre, en ce compris d’ailleurs ceux qui relèvent du département Migration (droits fondamentaux des étrangers).

2009 a été l’occasion de pousser la dynamique à son terme par la création de nouveaux services et départements et la disparition de certains anciens services.

L'illustration ci-dessous schématise les changements qui ont été opérés.
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Plutôt que de structurer les départements par critères (racisme, intégration des personnes d’origine étrangère et discriminations non raciales), nous avons structuré les services par métiers. 

Le département Discrimination (services de 1ère Ligne et de 2ème Ligne) traite en priorité du premier métier du Centre à savoir le traitement des signalements et des dossiers individuels. Le département Égalité des Chances (services Formation et Diversité) se concentrant sur le deuxième métier à savoir une approche plus structurelle centrée sur la prévention, l’information, la sensibilisation, la formation, les études et les recherches. Tous les départements conservant la responsabilité du troisième métier à savoir la formulation d’avis et de recommandations.

Dans le même temps, et pour répondre aux différentes dimensions des missions confiées au Centre, la concertation transversale est renforcée. En effet, plusieurs groupes de travail, composés de collaborateurs issus de différents services, ont été confirmés dans leur mandat ou créés. 
Ces groupes de travail ont pour objet de développer l’expertise du Centre soit sur des secteurs particuliers : emploi, logement, enseignement, harmonisation culturelle, CARE (santé, aide et soins à domicile, …), police/justice/prisons; soit sur des critères protégés particuliers (handicap, "race").

1.2 Organigramme
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1.3 Conseil d’administration 

{0>Het Centrum wordt bestuurd door een Raad van Bestuur die pluralistisch is samengesteld.<}0{>Le Centre est administré par un Conseil d’administration à composition pluraliste.<0} {0>De raad is samengesteld uit 21 effectieve leden en 21 plaatsvervangers. Deze worden benoemd voor een periode van zes jaar.<}0{>Le Conseil se compose de 21 membres effectifs et de 21 suppléants. Ils sont nommés pour une période de six ans.<0} {0>Onder de leden zijn er kandidaten voorgedragen uit de federale regering, gemeenschaps- en gewestregeringen.Hervé Hasquin werd benoemd als voorzitter en AnnVerreth als ondervoorzitster van de Raad van Bestuur van het Centrum.<}0{>Parmi ces membres, certains candidats ont été proposés par le gouvernement fédéral et les gouvernements des Communautés et Régions. Hervé Hasquin a été nommé président et Ann Verreth vice-présidente
.
Philippe Bouchat remplace Fernand Van Hemelrijck au poste de commissaire du gouvernement. {0>Intussen werd Fatima Zibouh aangeduid als plaatsvervangend lid.<}0{>Depuis lors, Fatima Zibouh a été nommée membre suppléante.<0} {0>Philippe Bouchat vervangt Fernand Van Hemelrijck als regeringscommissaris.<}0{><0}{0>Op het moment van publicatie werden deze veranderingen nog niet opgenomen in het Belgisch Staatsblad.<}0{>Ce dernier changement n’était pas encore publié au Moniteur belge au moment de la rédaction du présent rapport.<0}
Conseil d’administration au 31/12/2009

	{0>Effectieve leden<}0{>Membres effectifs<0}

	{0>Plaatsvervangers<}0{>Suppléants<0}

	{0>Hervé Hasquin (voorzitter)<}0{>Hervé Hasquin (président)<0}
	Isabelle Mazzara

	{0>Ann Verreth (ondervoorzitter)<}0{>Ann Verreth (vice-présidente)<0}
	Tinneke Huyghe

	Bernard Blero
	Fatima Shaban

	Jan Boulogne
	Anne-Marie Vangeenberghe

	Anne-Emmanuelle Bourgaux
	Ahmed Laaouej

	Eddy Boutmans
	Kurt Demeester

	Naima Charkaoui 
	Hakim Boutkabout

	Diane Culer
	Chico Kebsi

	Claude Debrulle
	Fatima Zibouh

	Eugène Dimmock
	Machteld Ory

	Badra Djait
	Jochen Soetens

	Afaf Hemamou
	Mohammed Tijjini

	Laura Iker
	Fabien Paelmans

	Carine Jansen
	Alain Jacobeus

	Véronique Lefrancq
	Benoît Drèze

	Eric Lemmens
	Gisèle Marlière

	Alexander Miesen
	Ingrid Inselberger

	Liesbet Stevens
	Karin Van Mossevelde

	Soetkin Suetens
	Khadija Zamouri

	Renaat Vandevelde
	Ina Vandenberghe

	Steven Vansteenkiste
	Lieve De Cocq


	{0>Regeringscommissaris<}0{>Commissaire du gouvernement<0}

	Philippe Bouchat


{0>De Raad van Bestuur keurde dit jaarverslag goed.<}0{>Le Conseil d’administration a approuvé le présent rapport annuel d’activités.<0} 
2. Activités du Centre
2.1 Tableau de bord 
{0>In 2009 ontving het Centrum in totaal 3646 meldingen<}0{>En 2009, le Centre a reçu au total 3.646 signalements.<0}
{0>De melders waren opvallend vaker mannen (65,1%) dan vrouwen (32,3%)<}0{>A noter qu'ils émanent plus fréquemment d'hommes (65,1%) que de femmes (32,3%).<0}
{0>Het grootste deel van de meldingen waren met betrekking tot discriminatie (56,1%)<}0{>La majeure partie des signalements a trait à la discrimination (56,1%).<0} 

{0>Meldingen met betrekking tot migratie bleven echter niet uit (20,7%)<}0{>Les signalements relatifs à la migration n’étaient pas en reste pour autant (20,7%).<0} 
{0>Van alle meldingen waar het Centrum voor bevoegd was werden uiteindelijk 2344 dossiers geopend<}0{>Pour l’ensemble des signalements pour lesquels le Centre était compétent, 2.344 dossiers ont été finalement ouverts.<0}
{0>Het Centrum heeft in 19 van deze dossiers een juridische procedure gestart.<}0{>Parmi eux, 19 dossiers ont étés amenés par le Centre devant un tribunal.<0} 

{0>Daarnaast startte het Centrum in 2009 16 juridische procedures in de strijd tegen mensenhandel<}0{>En parallèle, le Centre a entamé 15 procédures judiciaires en 2009 pour lutter contre la traite des êtres humains.<0}
{0>412 dossiers werden doorverwezen<}0{>412 dossiers ont été réorientés vers d’autres services ou instances spécialisés. 
{0>De website blijft een belangrijk instrument bij het ontvangen van meldingen en is goed voor 50% van alle meldingen.<}0{>Le site internet reste un instrument capital pour réceptionner les signalements et compte pour 50% de tous les signalements.<0}
{0>47,4% van de melders deed een melding in het Nederlands, 46,7% deed dit in het Frans.<}0{>47,4% des signalements ont été rédigés en néerlandais, 46,7% en français.<0} 

{0>In totaal bracht het Centrum 35 adviezen en aanbevelingen uit.<}0{>Au total, le Centre a émis 73 avis et recommandations.
2.2 Traitement des demandes individuelles - procédure

Cadre 1

Formulation d’une demande individuelle au Centre.

Aucune forme spécifique n’est requise pour interpeller le Centre : téléphone (en ce compris une ligne verte), fax, courriel, courrier, visite lors des permanences ou sur rendez-vous, ... Il existe également un formulaire en ligne accessible sur notre site (www.diversite.be ( « Signalez une discrimination ici »). Si un signalement téléphonique nécessite l’ouverture d’un dossier, une confirmation par courrier, courrier électronique ou lors d’un rendez-vous est en général demandée. Certains dossiers sont également le résultat d'une autosaisine. 
Cadre 2

Principe : réponse à toute sollicitation.
Exception : signalements anonymes, demandes manifestement fantaisistes ou incohérentes, lettres d’injures, appels répétés qui peuvent s’assimiler à une forme de harcèlement.
Cadre 3

Le Centre n’est pas compétent.
Explication motivée et renvoi vers une instance compétente ou spécialisée.
Cadre 4

Le Centre est compétent.
Cadre 5

Demande d’information générale.

Le Centre donne l’information demandée. Il renvoie vers un service social ou juridique d’aide individuelle pour une prise en charge individuelle si nécessaire.
Cadre 6

Demande de conseil ou autre intervention.

Le Centre remet des conseils en rapport avec une situation individuelle. Il s’agit par exemple des démarches ou procédures à suivre, de savoir si une législation s’applique dans un cas particulier … 

Cadre 7

Réorientation.

Même s’il est compétent, le Centre peut réorienter dans deux hypothèses différentes :

· Lorsque le Centre a un protocole de collaboration avec certains partenaires locaux ou spécialisés et qu’il apparaît que la réponse ou le soutien sera traité de manière plus appropriée à ce niveau-là (l’inverse est également vrai)
· En droit des étrangers, le Centre peut réorienter le requérant en fonction de la spécialisation de certains acteurs du secteur.
Cadre 8

L’ouverture d’un dossier.
Cadre 9

Instruction du dossier :

· demande d’information complémentaire, demande de précisions, rétroactes, recueil de preuves, …

· détermination des attentes précises du demandeur (avec quel résultat s’estimerait-il satisfait ?)

· démarches vers des tiers (avocats, témoins, personnes ou institutions mises en cause par le suppléant, police, autres services, …) avec l’accord du demandeur afin d’obtenir plus d’informations ou d’explications sur le dossier ;
· explications au demandeur sur les suites possibles (éventuellement en attirant l’attention sur les risques de certaines d’entre elles).
Cadre 10

Signalement non fondé.

Décision motivée
Cadre 11

Eléments insuffisants

Classement du dossier. Pas (assez) de preuves et/ou d’informations pertinentes
Cadre 12

Conciliation

Recherche d’une solution qui convient à toutes les parties. Le Centre privilégie le règlement à l’amiable des différends. Le Centre peut également suggérer le recours à un service de médiation professionnel.
Cadre 13.

Mise en garde et rappel de la loi.
Cadre 14.

Saisine de l’autorité

Hiérarchie, instances de contrôle internes ou externes, instances disciplinaires.
Cadre 15

Action judiciaire civile ou pénale.

Ne concerne que le volet discrimination/délit de haine des compétences du Centre à l’exclusion donc des missions relatives aux droits fondamentaux des étrangers.

Au civil : action en cessation

Au pénal : plainte simple, constitution de partie civile, citation directe.

2.3 Département Discrimination

2.3.1 Service 1ère Ligne 

Pour rappel, le service 1ère Ligne s’inscrit dans l’application du plan stratégique 2008-2010 voulant mettre en place un service transversal pour les personnes voulant prendre contact avec le Centre. Le service 1ère Ligne permet au Centre d’être plus accessible et fournit aux requérants une première réponse dans un délai raisonnable. 
Le service 1ère Ligne assure des permanences téléphoniques pour les personnes souhaitant des informations, signaler une discrimination ou obtenir des conseils en matière de droits fondamentaux des étrangers,… Une permanence pour les visiteurs est également organisée une matinée par semaine permettant à tout un chacun d’être reçu au Centre. Le service 1ère Ligne reçoit également les personnes sur rendez-vous en dehors de ce moment de permanence. 
Suite à l’enquête sur l’évaluation de la 1ère Ligne au sein du Centre et aux résultats plus que satisfaisants obtenus, le service a poursuivi sa mission et l’a élargie notamment en matière de signalements de cyberhaine. Un renforcement de l’équipe a également eu lieu en 2009, concrétisé par l’engagement d’un mi-temps secrétariat et d’1,5 équivalent temps plein juriste. Au 31 décembre 2009, l’équipe était composée de 8 équivalents temps plein. 

Missions du service 1ère Ligne : Enregistrement, avis, information, réorientation

En matière de lutte contre les discriminations, le service 1ère Ligne informe et remet des avis sur les compétences du Centre et sur le contenu des signalements reçus. Le service offre également une écoute professionnelle et peut aider les requérants à trouver des pistes ou des solutions pour sortir d’une situation problématique. En cas de demande d’aide d’un requérant, un dossier est créé et est transféré à la 2ème Ligne après pré-instruction de celui-ci. 
En matière de droits fondamentaux des étrangers, le service 1ère Ligne conseille les personnes sur toutes les questions administratives relatives à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Concrètement cela va des possibilités de régulariser leur séjour ou des procédures en matière de regroupement familial aux questions d’accès à la nationalité ou au marché du travail, entre autres. Il prend par exemple contact avec les administrations locales et fédérales, des avocats et ce afin d’aider au mieux les personnes s’adressant au Centre.

Il arrive régulièrement que des personnes s’adressent au Centre afin d'y obtenir une aide pour une question pour laquelle le Centre n'est pas compétent. Le service 1ère Ligne réoriente autant que possible les requérants vers un service apte à résoudre leur situation. Cela concerne par exemple les signalements liés au critère de sexe pour lequel le Centre n’est pas compétent. Les personnes sont alors réorientées, par exemple, vers l’Institut pour l’Égalité des Femmes et des Hommes, des services sociaux ou encore des services de médiation.

Implémentation Metis 
Le service 1ère Ligne est également pleinement impliqué dans l’implémentation d’un nouveau système informatique de traitement et d’enregistrement des signalements et des dossiers : Metis. Ce système concerne le service 1ère Ligne, le service 2ème Ligne, le service Migrations mais également des partenaires externes, comme les points de contact en Flandre qui travaillent également avec Metis.

Metis est une plate-forme web qui permet de traiter les signalements et les dossiers, de les transmettre d’un service à l’autre, ou vers des partenaires externes, tout en veillant à la protection des données privées et confidentielles.

Un des avantages de Metis est l’automatisation. Metis permet par exemple l’envoi de réponses rapides aux nombreux requérants qui nous interpellent à propos de propos tenus dans les médias, par exemple, pour lesquels le Centre est régulièrement interpellé. Ceci est notamment vrai en ce qui concerne les signalements de cyberhaine.

A partir des données (anonymisées) concernant les requérants, les personnes mises en cause, la nature des faits, le type de suivi qui est donné, Metis permet de produire des données chiffrées et agrégées sur l'état de la discrimination et des droits fondamentaux des étrangers en Belgique.
2.3.2 Service 2ème Ligne 

Le service 2ème Ligne est un nouveau service au Centre créé dans le cadre de la restructuration interne (voir ci-dessus) qui n’existe comme tel que depuis le 12 octobre 2009. Le service 2ème Ligne trouve sa place dans le nouveau département Discrimination, aux côtés du service 1ère Ligne.

Le service 2ème Ligne est composé pour l’essentiel de collaborateurs en provenance des anciens services « Racisme » et « Discriminations non raciales » et d’une collaboratrice issue du service Formation. Le service se compose de 18 personnes. Il rassemble de nombreux juristes (un peu plus de la moitié) mais pas exclusivement. En effet, même si une des premières missions du service est le traitement des dossiers individuels de discrimination, et concerne autrement dit l’application des lois, une approche et une expertise pluridisciplinaire, non exclusivement juridique, s’avère nécessaire et pertinente pour répondre de la manière la plus adéquate possible tant aux attentes des requérants qu’à la nécessité de trouver des solutions en dehors des procédures formelles prévues par les lois antidiscrimination et antiracisme.

Une des premières missions du service est le traitement des dossiers individuels relatifs aux discriminations concernant l’ensemble des critères pour lequel le Centre est compétent (âge, handicap, orientation sexuelle, critères "raciaux", convictions religieuses et philosophiques, fortune, état de santé…) et dans tous les secteurs de la société (emploi, logement, assurances, enseignement, horeca, police, cyberhaine,…).

En 2009, 1859 dossiers ont été ouverts et traités par les services « Racisme » et « Discriminations non raciales » devenus aujourd'hui le service 2ème Ligne. Cela veut dire qu’en moyenne, chaque collaborateur a ouvert en moyenne 100 dossiers, auxquels il faut ajouter les dossiers des années antérieures qui étaient encore en cours de traitement en 2009. Pour une approche détaillée des chiffres, nous renvoyons au rapport Discrimination/Diversité. 

Pour rappel, dans le traitement des demandes individuelles, le Centre privilégie la conciliation et la recherche d’une solution à l’amiable. Ce n’est que dans les cas les plus graves, les plus flagrants ou en l’absence de volonté réelle de dialoguer, qu’il saisit les autorités judiciaires et/ou disciplinaires. C’est ainsi qu’en 2009, seuls 3,5 % des dossiers (66 sur 1859) ont connu une issue judiciaire (aussi bien des plaintes simples que des actions de justice).
Le service 2ème Ligne ne traite pas uniquement des dossiers individuels. Il s’agit également de pouvoir tirer des enseignements des cas qui sont traités pour pouvoir agir de manière plus structurelle et/ou préventive.

C’est ainsi que les collaborateurs contribuent, notamment par la participation à certains groupes de travail transversaux, à la réalisation d’outils, d’études et de recherches qui sont présentés dans le chapitre relatif au service Diversité et/ou dans l’annexe relative aux publications 2009.

Cyberhaine

Les cas de cyberhaine peuvent également être signalés via le site www.diversite.be. Deux collaborateurs de 2ème Ligne travaillent plus spécifiquement sur la question de la cyberhaine.
Un travail en collaboration

C’est notamment au niveau du service 2ème Ligne que la mise en œuvre de collaborations externes se traduit de manière opérationnelle. Il a donc conclu différents accords ou protocoles de collaboration soit avec des instances publiques, soit avec des partenaires de terrain (associations, syndicats…). Pratiquement tous ces protocoles comportent un volet concernant les signalements et les dossiers individuels et organisent la collaboration concrète pour le traitement de ces dossiers.

· Avec la Région wallonne et la Communauté française
Des protocoles de collaboration ont été signés entre le Centre
 et la Région wallonne d’une part et la Communauté française d’autre part, dans le cadre de l’adoption des décrets antidiscrimination. Ces protocoles ont permis l’engagement, en 2009, de trois collaborateurs qui ont été intégrés au service 2ème Ligne. Ils sont plus spécialement chargés de traiter les dossiers qui relèvent des compétences régionales (transports publics, formation professionnelle, …) et communautaires (enseignement, culture, …).
· Avec la Région flamande
L’accord entre la Région flamande et le Centre a été reconduit en 2009 dans le cadre de la mise en place du réseau de points de contacts initié par les autorités régionales. Ces points de contact ont commencé leur travail dans plusieurs villes flamandes et bénéficient d’un soutien de la part du Centre : participation à la base de traitement de dossiers et de données Metis, session de formation, helpdesk, et collaboration ou transfert de dossiers ou de signalements entre les points de contacts et le Centre.
· Avec la Région de Bruxelles-Capitale
Un nouveau protocole de collaboration a été signé entre le Centre et le Pacte territorial pour l’emploi. Il remplace l’accord existant depuis plusieurs années avec Actiris.
· Avec d’autres partenaires, entre autres:
Syndicats : CSC, FGTB, CGSLB
Associations spécialisées:
- Orientation sexuelle : Alliàge, Arc-en-ciel Wallonie, Çavaria, FAGL, Tels Quels, Maison Arc-en-ciel
- Handicap et état de santé : AFrAHM,Altéo, ANAHM, Association socialiste de la personne handicapée, Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées, Federatie van Vlaamse dovenorganisaties, Fédération Francophone des Sourds de Belgique, Handiplus, Inclusie Vlaanderen, Katholieke Vereniging Gehandicapten, Ligue Braille, Ligue des Droits de l’Enfant, Oeuvre nationale des aveugles, Sensoa, Vlaamse Diabetes Vereniging vzw, Vlaamse Federatie Gehandicapten, Vlaamse Liga Tegen Kanker
2.4 Département Égalité des Chances
2.4.1 Service Diversité

Le service Diversité organise son travail à partir des questions relevant des logiques discriminatoires en vigueur dans les différents secteurs de la vie sociale notamment l’emploi, le logement, l’enseignement et la santé, des politiques de gestion de la diversité et d’intégration.

Il formule des avis et recommandations, assure un rôle d’ensemblier visant à consolider un réseau d’acteurs actifs sur le terrain, développe, en collaboration étroite avec le service Formation et selon les opportunités, des actions de consultance et d’accompagnement, d’information, de sensibilisation voire de formation.

En 2009, le service Diversité a initié, coordonné ou participé aux actions suivantes:
Sensibilisation/Information
· Handicontact
Participation à 9 modules de sensibilisation dans les villes wallonnes autour de la législation antidiscrimination à destination des personnes "handicontacts", personnes ressources dans les communes pour accueillir les personnes handicapées.

· Sensibilisation/information à la lutte contre les discriminations dans le secteur du logement à destination des agents immobiliers, notamment dans le cadre d’un partenariat avec le CIB (Confédération des Immobiliers de Belgique), auprès des associations de représentants de locataires ou du droit au logement et des points d’appui locaux. Le Centre était également présent au sein du Congrès organisé par le CIB Bruxelles (CIBRU). 


· Sensibilisation/information à l’accueil de travailleurs handicapés (législation antidiscrimination, aménagements raisonnables dans le secteur de l'emploi) à destination des managers des hôtels Radisson dans le cadre de leur plan de diversité avec le Pacte Territorial pour l’Emploi de Bruxelles-Capitale.
· {0>Toespraak bij de publicatie van een boek over transculturele psychoanalyse, ‘vergezichten’ (29/05/2009).<}0{>Allocution à l’occasion de la publication d’un livre sur l'analyse psychologique transculturelle, « vergezichten » (panoramas) (29/05/2009)<0}
· Organisation d’un séminaire sur la situation des femmes d’origine étrangère sur le marché du travail en Belgique en collaboration avec l’Institut pour l’Égalité des Femmes et des Hommes. (13/10/09)
Le séminaire s’est inscrit dans le prolongement de la matinée d’étude du 24 septembre 2009 organisée par la Ministre de l’Egalité des Chances sur la discrimination multiple (Assises de l’Interculturalité).Un comité d’accompagnement a été mis en place pour cette activité.

· {0>Regionale herinneringseducatiedagen 
Vorming rond discriminatie op grond van handicap en seksuele geaardheid aan leerlingen van het secundair onderwijs in het kader van de regionale herinneringseducatiedagen georganiseerd door de Senaat.<}0{>Journées régionales de la mémoire
Formation sur le thème de la discrimination basée sur le handicap et l’orientation sexuelle d’élèves du secondaire dans le cadre des journées régionales de la mémoire organisées par le Sénat.<0}

· Projet Cast Me
Campagne de sensibilisation à la discrimination des jeunes (16-26 ans) d’origine étrangère sur le marché de l’emploi.


{0>Beleid en aanbevelingen<}0{> Politique, avis et recommandations<0}

· Participation en tant que membre à la Commission d’accompagnement pour le recrutement des personnes handicapées dans la fonction publique fédérale (CARPH). Cette commission est chargée du suivi de l’application des quotas.

· {0>Medische selectievoorwaarden politie.<}0{>Conditions de sélection médicales de la police<0}
{0>Inventarisatie van mogelijke discriminatievormen in de (nieuwe) medische selectievoorwaarden van de politie.<}0{>Inventaire des formes de discrimination potentielle dans les (nouvelles) conditions de sélection médicales de la police.<0} {0>De politie zal rekening houden met onze suggesties bij een volgende aanpassing.<}0{>La police tiendra compte de nos suggestions lors d’une prochaine mise à jour.<0}


· {0>Aanbeveling over het verlies van studiepunten bij ernstige ziekte
Aanbeveling aan de Vlaamse Minister van Onderwijs en aan de Vlaamse Interuniversitaire Raad om een regeling uit te werken opdat studenten die ernstig ziek worden en daardoor niet aan de examens kunnen deelnemen, geen studiepunten verliezen omwille van hun ziekte.<}0{>Recommandation portant sur la perte de points d’étude en cas de maladie grave
Recommandation au Ministre flamand de l’Enseignement et au Conseil interuniversitaire flamand d’élaborer un règlement précisant que les étudiants qui sont dans l'impossibilité de présenter leurs examens suite à une maladie grave ne perdent pas de points d'étude à cause de leur maladie.<0}

· Projets parentaux par des couples de lesbiennes : recommandation en matière de congé de naissance
Rédaction et diffusion d’une recommandation visant à modifier une disposition légale générant une différence de traitement entre les travailleurs homosexuels (couples de lesbiennes) et les travailleurs hétérosexuels.

· Recommandation du Comité des Ministres aux Etats membres sur des mesures visant à combattre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre
Participations aux réunions de préparations au SPF Justice.

· Participation à la coordination organisée par la Ministre de la Santé autour de la question du refus d’accès au don de sang pour les hommes ayant des relations sexuelles avec d’autres hommes et remise d’avis.


· {0>Deelname  aan de raad van  Bestuur van CeMIS:<}0{>Participation au Conseil d’administration du CeMIS :<0} {0>Centrum voor Migratie en Interculturele studies, Universiteit Antwerpen.<}0{>Centrum voor Migratie en Interculturele studies, Université d’Anvers.<0}


· Participation à la réflexion organisée par le Comité Supérieur de l’Audiovisuel (CSA) relative au dispositif réglementaire mis en place par le CSA en vue des élections.


{0>Studies/studiedagen<}0{>Etudes/journées d’études<0}
· Intervention à la journée d’études de la FUSL et publication de l’article (Faculté Universitaire St Louis) (19/05/09) « Actualités du droit de la lutte contre la discrimination : atelier les aménagements raisonnables en matière de handicap au sens de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination » ainsi que publication de l’article.

· Intervention au colloque (Science Po de Lille) « L’apparence physique : motif de discrimination » (18/11/09) 
« La prise en compte de la discrimination en raison de l’apparence physique par les institutions publiques de lutte contre les discriminations, approche comparative : Belgique, France, Québec ».


· Recherche « Situations au travail des personnes homosexuelles exerçant une fonction manuelle, technique ou ouvrière »
Rédaction et lancement de l’appel d’offre pour cette recherche; sélection du prestataire (HIVA K.U.Leuven) et formation de comités d’accompagnement.

· Etude « Être transgenre en Belgique » de l’Institut pour l’Égalité des Femmes et des Hommes (IEFH) 
Le Centre est membre du Conseil d’administration de l’IEFH et a participé aux réunions du comité d’accompagnement de cette étude.

· Participation à deux études Raxen
· « Racisme et discrimination dans le monde du sport en Belgique » qui se focalise sur le football, le basketball et l’athlétisme, tous critères de discrimination confondus. 
· « Housing conditions of Roma and Travellers in Belgium » L’étude complète au niveau européen a été présentée à Bruxelles le 20 février 2010.

· {0>Deelname aan de stuurgroep van het onderzoek “Selfreported jeugddelinquentie in België” (SRDBEL) binnen het kader van de projecten ‘Samenleving en Toekomst’ van de Federale Overheidsdienst wetenschapsbeleid.<}0{>Participation à la commission d’expert de l’étude "Délinquance juvénile auto-rapportée en Belgique" (SRDBEL) dans le cadre des projets « Collaboration et Avenir » du SPF Politique scientifique.<0}


· {0>“Ik ben geen racist, maar …”
Naar aanleiding van de Internationale Dag tegen Racisme gaf het Centrum een presentatie van de resultaten uit een studie over de tolerantie van de Belgen t.o.v. etnische minderheden die in ons land leven:<}0{>Sondage sur la tolérance. Dans quelle mesure les Belges sont-ils tolérants par rapport aux minorités ethniques ?
Dans la foulée de la journée internationale de lutte contre le racisme, le Centre a présenté les résultats d’une étude sur la tolérance des Belges par rapport aux minorités ethniques vivant dans notre pays :<0} {0>Maghrebijnen, Turken, Zwart-Afrikanen en Oost-Europeanen.<}0{>maghrébins, turcs, africains subsahariens et européens de l’Est.<0}

· {0>Deelname aan het debat over ‘de multiculturele samenleving’ en ‘allochtonen en de arbeidsmarkt’, op de personeelsdag van groep INTRO (01/07/2009)<}0{>Participation au débat sur « la cohabitation multiculturelle » et « les allochtones et le marché du travail » lors de la journée du personnel du groupe INTRO (1/07/2009)<0}


· Intervention au séminaire « Gestion de la diversité dans les services publics », Table Ronde organisée par le SPF P&O dans le cadre des Assises de l’interculturalité (19/11/2009)

· Participation en tant qu’expert et observateur du testing sur la discrimination au logement réalisé par l’association ALARM, résultats diffusés le 7 septembre 2009. 


· Intervention à la journée d’étude « Binnen zonder onderscheid ? Het bestrijden van discriminatie als instrument van het gelijkekansenbeleid » organisée par la ville de Gand. 


· Participation en tant que membre du comité d’accompagnement de 4 études commanditées par l’Observatoire de l’accueil et l’accompagnement de la personne handicapée (Cocof) sur la question du logement adapté après un accident cérébral, l’offre du logement public pour les personnes handicapées, sur l’esquisse d’un plan stratégique en faveur du logement des personnes handicapées et sur un état des lieux du parc immobilier accueillant des personnes handicapées mentales en Région de Bruxelles-Capitale. 

{0>Publicaties/Web<}0{>Publications/Internet<0} 
· {0>Update brochure ‘Wegwijs in de redelijke aanpassingen ten behoeve van personen met een handicap op het werk’
Actualisatie van de verwijzingen naar de wetgeving en organisaties in de brochure.<}0{>Mise à jour de la brochure « Clés pour les aménagements raisonnables au profit des personnes handicapées au travail » éditée par le SPF Emploi, Travail et Concertation Sociale
Actualisation des références à la législation et aux organisations dans la brochure.<0} 


· Recherche et carnets « Aménagements raisonnables en biens et services pour personnes handicapées et personnes à mobilité réduite »
Présentation des résultats de la recherche (réalisée par le CRIOC); rédaction et publication des 10 carnets thématiques.

· Lancement de la « Checklist âge »
Lancement d’un outil offrant la possibilité aux employeurs, mais aussi aux candidats-employés et éventuellement à d’autres personnes intéressées, de mieux comprendre l’incompatibilité ou la compatibilité de certaines offres d’emploi avec l’interdiction de discrimination fondée sur l'âge.
· Publication de la brochure Discrimination des lesbigays – de quoi s’agit-il et comment y réagir ? Informations et conseils pratiques.

· Publication de la brochure Discrimination des personnes avec un handicap - de quoi s’agit-il et comment y réagir ? Informations et conseils pratiques.
· Relooking du site internet New In Town
Modification du design de www.newintown.be qui fournit aux primo-arrivants ou à ceux qui désirent venir en Belgique toute information qui pourrait leur être utile : emploi, éducation, permis de séjour, logement,…
2.4.2 Service Formation
Comment accueillir les groupes minorisés et susceptibles d’être discriminés dans les services publics ? Comment instaurer la diversité dans l’institution, l’entreprise ? Comment gérer les conflits ? Comment entendre, écouter, agir, enseigner, travailler en milieu multiculturel? Voilà quelques-unes des questions auxquelles le service formation aide différents types d’intervenants à répondre. Le service Formation a développé une approche préventive et pragmatique des formations. Apprentissages et réflexions s’articulent autour d’outils méthodologiques laissant une place importante au vécu des personnes en formation

En 2009, les actions de formation, sensibilisation et information se sont déclinées comme suit:
Les actions de formation, sensibilisation et information en chiffres
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Le service Formation du Centre mène des actions d’information (interventions à l'extérieur), des actions de sensibilisation (séances interactives pour groupes limités) et des actions de formation (modules interactifs de un à deux jours, conçus sur mesure pour professionnels). Le service Formation du Centre a touché 5.559 personnes durant l'année 2009 par le biais des actions de formation (27%), de sensibilisation (30%) ou d'information (43%). 
En termes de personnes touchées, les formations les plus importantes sont celles axées sur les contenus juridiques et la communication interculturelle ainsi que la promotion et la gestion de la diversité dans la sphère de l'emploi. 
Les thématiques des actions de sensibilisation qui ont eu le plus d'impact en termes de publics touchés sont les lois antidiscrimination, ,c'est à dire la loi antidiscrimination (AD) et antiracisme (AR),  les flux migratoires et les conduites à tenir face aux propos discriminatoires. La traite des êtres humains, le racisme, les convictions religieuses, l'orientation sexuelle ainsi que la cyberhaine et le handicap ont été des sujets privilégiés dans les actions d'information. 
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Dans les actions de formation, une attention particulière a été accordée aux cadres moyens et supérieurs afin de favoriser l'évolution des cultures organisationnelles dans la gestion de la diversité (encadrement des équipes plurielles, gestion des conflits, organisation du travail,...). 
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Le volume global de travail consenti par le service Formation du Centre en matière de formation-information-sensibilisation (FIS) est de 2.249 heures, soit un investissement relativement constant par rapport aux années précédentes. Les actions de formation se distinguent par leur durée (deux journées en moyenne) afin de favoriser l'acquisition de nouvelles compétences chez les professionnels et leur transfert dans les pratiques concrètes. Elles représentent un total de 1.504 heures d'intervention soit 67% du volume de travail investi par le Centre en matière de formation- information-sensibilisation. 
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En termes de volume de travail, les thématiques les plus importantes dans une démarche de formation sont, dans un ordre décroissant, la communication interculturelle (avec la gestion de conflits), la diversité et les lois antidiscrimination. Les formations à la diversité peuvent éventuellement inclure les autres thématiques, sachant que les programmes sont conçus selon les spécificités des commanditaires.
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En termes de volume de travail, les thématiques les plus saillantes dans les actions de sensibilisation et d'information du service Formation sont, dans un ordre décroissant, les lois antidiscrimination, les flux migratoires et la présentation des services, métiers et recherches du Centre. Viennent ensuite l'information sur le racisme et la cyberhaine. La catégorie "autres" regroupe les actions courtes menées en matière de communication interculturelle ainsi que les séances d'information sur les critères de discrimination reconnus. 
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Le volume de travail consenti par secteur met en valeur les efforts déployés dans l'institution policière (38%). Viennent ensuite le secteur de l'emploi (15%), les collaborations avec des organismes de formation tel que l'IFA (formation continuée des fonctionnaires), les secteurs de la santé (maisons de retraite, soins à domicile, AWIPH entre autres) et de l'enseignement (formation continuée des enseignants). 
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Il nous semble enfin intéressant de considérer le volume de travail investi par le service Formation du Centre selon la spécificité du commanditaire de l'action de formation, information ou sensibilisation. Les services publics occupent une place prépondérante (58%). Viennent ensuite les demandes émanant de la société civile, essentiellement par l'intermédiaire des associations (droits de l'homme, logement, jeunesse, sport, intégration, insertion socio-professionnelle,...) puis les instances internationales (ECRI, Equinet, La Halde,...) et, enfin, les entreprises privées (9%). 

Notons que parmi les services publics, toujours en termes de volume de travail consenti, les pouvoirs locaux sont les principaux commanditaires (55%), suivis par les institutions fédérales (39%) et les entités fédérées (6%). 

Campagnes de Communication
{0>In 2009 werkte het Centrum enkele sensibilisatiecampagnes gericht naar een zeer specifiek doelpubliek<}0{>En 2009, le Centre a travaillé à plusieurs campagnes de sensibilisation destinées à un public-cible très spécifique.<0}
· {0>Cast me
Aan de hand van een nationale sensibiliserende internetcampagne ging het Centrum, met steun van de Europese Commissie, de strijd aan tegen discriminatie van allochtone jongeren (16-26 jaar) op de arbeidsmarkt.<}0{>Cast Me

Cette campagne nationale de sensibilisation à la discrimination des jeunes d’origine étrangère (16-26 ans) sur le marché de l’emploi a bénéficié d'un cofinancement de la Commission. Elle s'est articulée autour de deux phases.

Dans la première phase des jeunes étaient appelés à se porter candidat pour devenir le visage d'un petit film de sensibilisation. Les réactions ont dépassé toutes les attentes : 46.099 personnes ont visité le site internet et 4158 jeunes se sont inscrits au casting. Une des six jeunes sélectionnés a subi un « morphing ». Par le biais du maquillage, son visage a été transformé d'un type d'apparence plutôt africain vers un type d'apparence plutôt européen. Ces deux images ont été utilisées pour établir deux CV qui ne diffèrent que dans le nom et la photo de la candidate.

{0>In de tweede fase werden beide CV’s naar meer dan 100 000 werkgevers opgestuurd om hen te sensibiliseren rond onbewust discriminerend gedrag en om te herinneren dat discrimineren bij wet verboden is.<}0{>La deuxième phase a consisté en l'envoi des deux CV à plus de 100.000 employeurs afin de les sensibiliser au comportement discriminatoire (éventuellement inconscient) et de leur rappeler le caractère illégal de la discrimination.<0} 
· {0>Dag van de Migrant 
Sinds 2006 neemt het Centrum jaarlijks deel aan dit wereldwijde initiatief door sensibiliseringsacties op te zetten rond de hedendaagse uitdagingen waarvoor migratie ons stelt.<}0{>La journée des migrants (18 décembre)
Depuis 2006, le Centre participe chaque année à cette initiative mondiale en menant des actions de sensibilisation ciblées sur les enjeux contemporains de la migration.<0} {0>In 2009 werd er gekozen om het perspectief om te draaien door te focussen op migratie door Belgen.<}0{>En 2009, l’accent a été délibérément placé sur les migrants belges.<0} {0>Verschillende nationale redacties kregen postkaarten uit het buitenland.<}0{>Plusieurs rédactions du pays ont reçu des cartes postales de l’étranger.<0} {0>Deze werden opgestuurd door Belgen die naar het buitenland zijn gemigreerd.<}0{>Ces cartes étaient envoyées par des Belges qui ont émigré à l’étranger.<0} {0>Op de website http://www.belgischemigranten.be/ konden deze ook hun ervaringen delen met de rest van de wereld.<}0{>Le site internet www.belgesmigrants.be a également permis à ces derniers de partager leur expérience avec le reste du monde.<0} 
{0>Naast doelgerichte communicatiecampagnes ontwikkelde het Centrum ook 2 specifieke webinstrumenten.<}0{>Parallèlement à ces campagnes de communication ciblées, le Centre a également développé 2 instruments internet spécifiques.<0} {0>Deze hebben als doel om helderheid te brengen in vaak complexe materies.<}0{>Ceux-ci ont pour objectif de clarifier des matières souvent complexes.<0} {0>Zo kan de gebruiker de problematiek beter begrijpen en zo adviezen en aanbevelingen van het Centrum rond deze materies beter kaderen.<}0{>L’utilisateur peut ainsi mieux comprendre la problématique et mieux cadrer les avis et recommandations du Centre au sujet de ces matières.<0} 
· {0>Checklist Leeftijd  
De problematiek van leeftijdsdiscriminatie binnen de arbeidsbetrekkingen is een van de complexere thema’s binnen het antidiscriminatierecht.<}0{>Check-list âge
La problématique de la discrimination sur base de l’âge dans les relations professionnelles est un des thèmes les plus complexes du droit antidiscrimination.<0} {0>Het behoort tot de opdracht van het Centrum om eenieder die hieromtrent vragen of klachten heeft, de nodige informatie, deskundig advies en eventuele verdere bijstand te verlenen.<}0{>Le Centre a pour mission de dispenser l’information nécessaire, l’avis éclairé et l’assistance ultérieure éventuelle à quiconque aurait des questions ou doléances à formuler à ce sujet.<0}

{0>De checklist “Leeftijdsdiscriminatie in personeeladvertenties” is gebaseerd op een instrument dat werd ontwikkeld door het Nederlandse Expertisecentrum Leeftijd.<}0{>La check-list "Discrimination fondée sur l’âge dans les offres d’emploi » est basée sur un instrument qui a été élaboré par l’Expertisecentrum Leeftijd (Pays-Bas).<0} {0>Het Centrum zorgde in 2008 voor een hertaling naar de Belgische context.<}0{>Le Centre a transposé cette check-list au contexte belge en 2008.<0}

· {0>Veruiterlijkingen van overtuigingen
Aan de hand van dit webinstrument wil het Centrum het debat rond het dragen van veruiterlijkingen van overtuigingen rationaliseren en kaderen.<}0{>Signes convictionnels
Grâce à cet outil internet (www.diversite.be/signes), le Centre désire rationnaliser et cadrer le débat sur le port de signes convictionnels.<0} 

{0>Tenslotte bracht het Centrum in  2009 ook een aantal specifieke ‘sensibilisatiebrochures’ uit:<}0{>Enfin, le Centre a également publié plusieurs « brochures de sensibilisation » spécifiques en 2009 :<0} 

· Discrimination des Lesbigays. De quoi s’agit-il et comment y réagir ? Informations et conseils pratiques 

· Famille sans frontières. 50 questions sur le droit familial international 

· Suis-je un migrant ? L’histoire de nos migrations 
· Discrimination sur le marché de l’emploi. Origine, couleur de peau, nationalité. De quoi s’agit-il ? Comment réagir ? Informations et conseils pratiques 

· Discrimination des personnes avec un handicap. De quoi s’agit-il et comment y réagir ? Informations et conseils pratiques 

· Delete cyberhate. Racisme et discrimination sur internet. De quoi s’agit-il ? Comment réagir ? Informations et conseils pratiques 

· Aménagements raisonnables pour les personnes handicapées. Série de carnets pratiques abordant dix secteurs de la vie en société (loisirs, santé, commerces, transports, horeca, logement, culture, sports, services publics, services privés)
{0>U vindt de volledige lijst van publicaties en een korte samenvatting in bijlage 1.<}0{>Vous trouverez dans l’annexe 1 la liste complète des publications ainsi qu’un bref résumé.<0} 
Cyberhaine

La lutte contre la haine sur internet reste une priorité puisque c’est un phénomène qui ne cesse de se développer et de s’adapter à l’évolution technique et aux pratiques sociales qui y sont associées (ex : Web 2.0). Le Centre a organisé une journée d’étude le 29 octobre « Delete Cyberhate ».  A cette occasion, une version mise à jour de la brochure « Delete Cyberhate » a été éditée.
Assises de l’interculturalité

Lors de la conclusion de l’accord du gouvernement fédéral du 18 mars 2008, il a été prévu de lancer des « Assises de l’interculturalité ». Elles poursuivent les quatre objectifs suivants :

· permettre d’aboutir à de nouvelles recommandations et initiatives relatives à différentes thématiques liées à l’interculturalité ; 

· organiser des espaces de dialogue et de rencontres citoyennes ;
· développer une politique de communication de promotion de la richesse des cultures ;
· échanger les « bonnes pratiques ».
Le Centre s’est engagé à coordonner en 2009 pour les Assises, dans le cadre d’une convention avec la Ministre, plusieurs études et journées d’étude :
· le 23 septembre, une matinée d’étude intitulée « De la Commission pour le Dialogue Interculturel aux Assises de l’Interculturalité » ;
· le 29 octobre, une journée d’étude consacrée à la cyberhaine intitulée « Delete Cyberhate » ;
· recherche relative aux aménagements raisonnables en biens et services pour personnes handicapées et personnes à mobilité réduite (présentation le 3 décembre) ; 
· le 17 décembre, une journée d’études sur l’évolution et la pluralité des modèles familiaux, intitulée : « Migrations et modèles familiaux : permanence ou convergence ? » ;
· une enquête d’opinion : « Quelle perception les minorités ethniques ont-elles de la Belgique » (publication le 22 janvier 2010).  
2.4.3 Le Fonds d’Impulsion à la Politique des Immigrés
Le Fonds d’impulsion à la politique des immigrés (FIPI) a été créé en 1991 par le Gouvernement fédéral.

Son objectif est de soutenir des projets favorisant l’intégration sociale des personnes d’origine étrangère, la prévention des discriminations et le dialogue interculturel.

Le FIPI est piloté par un Comité de gestion. Ce comité décide annuellement des règles et des priorités du Fonds. Il décide de l’octroi des subventions FIPI ainsi que de leur montant, sur la base des propositions communiquées par les autorités fédérales, régionales et communautaires compétentes en matière d’intégration.

Ce Comité est composé :

· de représentants désignés par le Gouvernement fédéral ;
· de représentants des Gouvernements communautaires et régionaux ;
· de représentants du Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme. 

Le Centre assure le secrétariat de ce fonds (suivi administratif et financier) mais n’intervient pas dans les décisions d’octroi de subsides. 

Les projets financés doivent participer à la réalisation d’une ou plusieurs dimensions de l’intégration décrites ci-dessous, tout en respectant les priorités thématiques précises :

· la promotion de l’égalité et de la diversité dans l’ensemble des secteurs de la vie sociale et culturelle et économique ;

· la participation à la vie sociale, culturelle, économique et politique, et l’acquisition de ressources utiles à l’exercice du libre choix et de l’autonomie de la personne ;

· l’amélioration de l’échange et de la connaissance mutuelle entre les différentes communautés, ainsi que le dialogue interculturel ;

· le soutien aux dynamiques locales favorisant la cohésion sociale ;

· la mixité sociale, culturelle, intergénérationnelle et de genre du public ;

· l’émancipation des femmes et des jeunes filles ;

· la lutte contre le racisme et les discriminations.

Chaque année, un appel à projet est publié au Moniteur belge. 

En 2009, un budget de € 7.500.000, provenant des bénéfices de la Loterie nationale a été attribué au FIPI. 
C’est ainsi qu’en 2009, 549 projets ont été financés sur les 813 demandes de subsides remises auprès du Secrétariat du FIPI. 
Depuis 2008 et dans le but d’améliorer le traitement des dossiers, une partie du suivi administratif et financier des projets a été informatisée via l’implémentation d’une application web.

Cette application a permis un gain de temps dans le traitement des demandes, une suppression du support papier ainsi qu’une visibilité plus grande pour les promoteurs et l’équipe du FIPI. 
En effet, les promoteurs peuvent consulter l’état de leur dossier en ligne à tout moment. 

Le Centre peut de son côté générer automatiquement toute une série de documents mais aussi, et surtout, avoir une meilleure vue de l’historique de chaque projet.

2.5 Département Migration

Le Département Migration assume deux types de missions assignées par le législateur au Centre en matière de Migrations : informer sur l’ampleur et la nature des flux migratoires, et veiller au respect des droits fondamentaux des étrangers. Il assure également les missions confiées par le législateur au Centre en matière de lutte contre la traite et le trafic des êtres humains.

Le Centre s’emploie à développer son expertise en ces matières par son expérience de terrain, entretenue tant par des contacts au sein des administrations, des centres de recherches, des autorités publiques ou du monde associatif que par les rencontres régulières avec des personnes en demande d’information, d’avis ou de conseil sur leurs droits.

2.5.1 Droits fondamentaux et analyse des flux migratoires

Traitement de dossiers individuels et assistance en droit des étrangers

Certains collaborateurs au sein du Département Migration sont responsables du traitement des dossiers de 2ème Ligne en droit des étrangers. Cela concerne toutes les démarches à effectuer au nom du Centre dans des dossiers individuels qui ont été transmis par la 1ère Ligne, ainsi que l’organisation de débriefings hebdomadaires par lesquels collaborateurs de 1ère Ligne et de 2ème Ligne se concertent sur le suivi des dossiers. 

En 2009, ainsi, ce sont environ 700 signalements et 500 dossiers qui ont été ouverts au Centre concernant un motif lié au droit des étrangers. Si l’aide apportée dans ce cadre consiste essentiellement en du conseil, de l’information et de la réorientation, elle remplit aussi une fonction d’observatoire et assure une prise directe avec les difficultés rencontrées sur le terrain. La prépondérance de certains types de demandes durant une période donnée ou la récurrence de problèmes administratifs particuliers sont des indicateurs de l’évolution de situations de fait qui contribuent à recouper d’autres observations. On notera toutefois que, dans le contexte particulier de la mise en vigueur ponctuelle - du 15 septembre au 15 décembre – des critères de régularisation relatifs à un ancrage local durable prévus par les instructions gouvernementales du 19 juillet 2009, le Centre a ajouté à son travail de soutien individuel ordinaire en droit des étrangers une contribution particulière : des collaborateurs de 1ère comme de 2ème Ligne ont participé activement aux permanences organisées par le Centre régional d’intégration bruxellois « Le Foyer » en vue d’informer et d’aider les personnes concernées à constituer leurs dossiers. 

Le Centre est également régulièrement sollicité pour dispenser, auprès de certains acteurs, des formations en droit des étrangers. En 2009, ainsi, des formations ont été données dans le cadre du module de formation « orientation sociale » de l’asbl BON (Brussels Onthaalbureau voor Nieuwkomers), ainsi qu’aux assistants sociaux des Mutualités Socialistes, sur les principaux statuts du droit des étrangers et l’accès des étrangers au marché du travail.

Analyse et publications démographiques

Le Centre remplit notamment sa mission d’information sur la nature et l’ampleur des flux migratoires par plusieurs publications dont celle d’un rapport démographique et statistique annuel, et dont le rapport « Migration » 2009 offre certaines des principales données. 

Le Centre, en 2009, a aussi continué à s’investir dans le point de contact national belge du Réseau européen des Migrations (voir aussi 2.7.3. Aperçu des partenaires internationaux du Centre).
Concertations, colloques et groupes de travail

Sur le plan international, ainsi, le Centre a accueilli ses partenaires du groupe de travail Asile et Migration du Réseau Européen des Institutions Nationales des Droits de l’Homme le 26 juin 2009 dans le cadre d’une réunion consacrée à l’élaboration d’une position commune sur la question du statut et des droits des personnes inéloignables en Europe.  

Dans le cadre de son travail sur les droits fondamentaux des étrangers détenus en centres fermés, le Centre a notamment travaillé en 2009 sur l’accès à l’aide juridique. En concertation étroite avec le secteur associatif spécialisé qui l’avait sollicité, le Département Migrations a préparé puis animé le 3 décembre 2009 une table ronde sur ce thème, réunissant des représentants de l’Office des étrangers, en ce compris les directeurs de centres fermés, les représentants des associations non gouvernementales accréditées pour visiter ces centres, des représentants des barreaux et des instances concernées (Commissions d’aide juridique et Bureaux d’aide juridique) ainsi que des avocats spécialisés en droit des étrangers. 

Le Centre s’attache également à participer ou initier la réflexion sur les enjeux migratoires. En mars 2009, il a présenté avec la Fondation Roi Baudouin son rapport de synthèse sur la migration économique, développant axes de réflexion et propositions issus des débats tenus sur la question en 2008. En outre, le Département Migration a organisé le 17 décembre 2009 la journée d’études « Migrations et modèles familiaux » dans le cadre des Assises de l’Interculturalité. Dans ce cadre, il a présenté et commenté différentes formes de contrôle exercées par l’autorité concernant les mariages simulés. 

Comités d’accompagnement et commandes de recherches

Le Centre, également, participe à plusieurs comités d’accompagnement liés à des études dont il est soit commanditaire, soit partenaire : 

· « Gender en Opvang », recherche du Nederlanstalige Vrouwenraad à l’initiative de l’Institut pour l’Egalité des Femmes et des Hommes sur les conditions d’accueil (centres ouverts et centres fermés) des femmes migrantes en Belgique ;
· « Prise en compte de la santé mentale dans la procédure d’asile », recherche réalisée par le Service de Santé Mentale Ulysse et commanditée par le Centre, Amnesty International Belgique Francophone et la Commission Communautaire française;
· « ROUTE », recherche réalisée par la K.U.Leuven, l’ULB, l’UA et l’ULg à l’initiative du Centre sur l’élaboration d’un module statistique de suivi longitudinal des personnes qui ont bénéficié d’une décision positive de régularisation ;
· « UCARE », recherche réalisée par CeMis (UA) et l’UCL sur l’accès à l’enseignement des enfants en séjour illégal à l’initiative du Service de Lutte contre la Pauvreté, la Précarité et l’Exclusion et du Département Migrations; 

· « Gender dimensie van het belgische asiel en migratiebeleid », recherche réalisée par CeMis (UA) et commanditée par l’Institut pour l’Egalité des Femmes et des Hommes à la demande de la ministre de l’Emploi et de l’Egalité des chances, participation à la table ronde d’experts le 16 novembre 2009;
· « Diversity : a challenge for the left ? », participation à la table ronde d’experts le 12 novembre 2009;
· Groupe de travail sur la collecte des données statistiques relatives aux mineurs étrangers non accompagnés de la Commission Nationale des Droits de l’Enfant; 

· Comité d’accompagnement du Fonds d’aide au regroupement familial des réfugiés reconnus géré par le Comité Belge d’Aide aux Réfugiés;  

· Participation ponctuelle à l’INADS Forum qui rassemble la police fédérale, l’Office des étrangers et les Affaires étrangères ainsi que la société gestionnaire de l’aéroport de Bruxelles National sur les questions liées à la gestion des frontières;
· Participation au Comité consultatif du Délégué Général aux droits de l’enfant de la Communauté française. 

Campagnes et outils de sensibilisation

Le Centre participe à l’information et la sensibilisation aux enjeux migratoires, en tentant une approche ciblée sur différents publics. Ainsi, il publiait en avril 2009 une publication pédagogique intitulée « Suis-je un migrant ? L’histoire de nos migrations », retraçant l’histoire des migrations depuis l’apparition de l’humanité, à destination des écoles secondaires. En outre, le Centre a, pour la quatrième année consécutive, mis sur pied une campagne « Journée des migrants » le 18 décembre, dans le cadre d’une Journée internationale décrétée par les Nations-unies. En axant la campagne 2009 sur la migration des Belges, le Centre profitait de l’occasion pour rappeler que la Belgique est non seulement un pays d’immigration mais également un pays de départ et de transit. 

2.5.2 Traite des êtres humains

Au cours de l’année 2009, le Centre a poursuivi sa mission de stimulation de la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains. Il a présenté en octobre 2009 son rapport annuel et indépendant d’évaluation de la lutte contre ces phénomènes, dans lequel il formule notamment douze recommandations. 

Le Centre a également poursuivi ses activités au sein de la Cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains, dont il assure notamment le secrétariat. Il a entre autres publié une brochure multilingue destinée aux victimes de la traite des êtres humains. Cette brochure a été réalisée en collaboration avec le bureau de la Cellule interdépartementale, ainsi qu’avec les trois centres d’accueil spécialisés pour les victimes. 

En 2009, le Centre s’est par ailleurs constitué partie civile dans 15 nouveaux dossiers (7 dossiers d’exploitation sexuelle, 5 dossiers d’exploitation économique et 3 dossiers de trafic d’êtres humains). Ceux-ci sont en majorité des cas d’exploitation sexuelle. C’est une différence par rapport à 2008, où les dossiers d’exploitation économique étaient largement majoritaires.

Le Centre a également réalisé, en collaboration avec les trois centres d’accueil pour les victimes (Payoke, Pag-Asa, Surÿa) et la police fédérale, une action spécifique à l’occasion de la journée européenne de lutte contre la traite des êtres humains le 18 octobre 2009. Cette action a consisté en une après-midi cinéma à l’attention des professionnels du secteur. A cette occasion fut projeté, entre autres, le film « 10 minutes » du réalisateur Jorge Leon, produit par le Centre et réalisé l’année précédente dans le cadre du même Anti-Trafficking Day, avec les centres spécialisés pour l’accueil des victimes de la traite et avec la Fondation Samilia.
Enfin, le Centre a, au travers de différents colloques et séminaires nationaux et internationaux, contribué à la sensibilisation et à la formation sur ces phénomènes. Le Centre a organisé le 22 avril en collaboration avec la Fondation Samilia une matinée de réflexion destinée aux Sénateurs. 

2.6 Le Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale 

Rappelons que le Service de lutte contre la pauvreté occupe une place particulière au sein du Centre : il repose sur une autre base légale, un accord de coopération entre l’Etat fédéral, les Régions et les Communautés
 ; le budget du Service est distinct de celui du Centre ainsi que les instances qui accompagnent les travaux du Service.

Le Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale a pour vocation première de contribuer au débat et à l’action politiques, en concertation avec des acteurs privés ou publics ayant une expertise en la matière. La collecte d’informations pertinentes en matière de pauvreté et d’accès aux droits est un élément-clé de son action. Mais la mission légale – et le défi – du Service ne s’arrête pas là. Il s’agit également de rendre présents dans les débats les points de vue des victimes de la pauvreté. 
Ci-dessous, nous mettons en exergue quelques activités réalisées en 2009 ; pour une vue plus complète, nous invitons le lecteur à prendre connaissance du rapport d’activités 2009 du Service et pour connaître le contenu des réflexions menées, nous invitons le lecteur à consulter le rapport 2008-2009 du Service ainsi que le site www.luttepauvrete.be.

Vers l’année européenne de lutte contre la pauvreté
L’année 2009 a été fortement orientée vers 2010, année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et de la présidence belge du Conseil de l’Union européenne, des occasions uniques pour renouveler les engagements politiques pris il y a 10 ans par le Conseil de Lisbonne en vue de donner un élan décisif à l’élimination de la pauvreté. La désignation du Service de lutte contre la pauvreté comme "organe national d’exécution" a eu un impact non négligeable sur les activités du Service, dès mars 2009 : mise en place d’un Comité d’accompagnement, rédaction du programme national d’action, lancement d’un appel à projets, création d’une rubrique spécifique sur le site.

Une contribution au plan fédéral de lutte contre la pauvreté
Le Service a été amené à organiser une concertation orientée vers un public cible, en l’occurrence les personnes sans abri, alors qu’il travaille généralement en termes de respect des droits fondamentaux des personnes qui se situent au bas de l’échelle sociale, sans les catégoriser a priori. Cette concertation répond à une des propositions du plan fédéral de lutte contre la pauvreté (proposition 42). Une cinquantaine de personnes ont participé aux rencontres, personnes sans-abri, professionnels en relation avec celles-ci tant du secteur public que privé, associations de terrain,… Le résultat final sera publié en mars 2010. 

Des analyses thématiques et des recommandations
Outre ces actions spécifiques, le Service a finalisé les travaux entamés avec de nombreux partenaires en 2008 sur l’exercice des droits, l’orientation scolaire, les critères d’emploi convenable et l’accès à l’énergie et à l’eau en vue de leur publication en décembre 2009 dans son rapport bisannuel. 

Des recherches
Le Service a aussi continué à investir dans les recherches menées à sa demande et financées par le SPF Politique scientifique. L’une d’elles, celle relative à l’objectivation du lien entre pauvreté et aide à la jeunesse, est maintenant terminée et les résultats sont présentés de manière synthétique dans le rapport 2008-2009 du Service ; le rapport final sera publié dans les deux langues en 2010. Un nouveau projet de recherche a été accepté en 2009, relatif à la pauvreté en milieu rural.
2.7 Activités Internationales

{0><}0{>2.7.1. Le Centre, un partenaire international<0}
· 9 février 2009 et 03 avril 2009: Participation du Centre aux réunions organisées par le service des droits de l'homme du SPF Justice en vue de préparer les réunions du groupe de travail LGBT du Conseil de l'Europe chargé de rédiger un projet de recommandation relative à la discrimination des LGBT.

· {0>12-13 februari 2009 :<}0{>12-13 février 2009 :<0} {0>Deelname aan een expertmeeting over de ketensamenwerking in de aanpak van mensenhandel buiten de seksindustrie (Utrecht).<}0{>Participation à une réunion d’experts sur la collaboration entre partenaires de la "chaîne" dans l’approche de la traite des êtres humains en dehors de l’industrie du sexe (Utrecht).<0} {0>Het Centrum was aanwezig om zijn expertise te delen over de materie.<}0{>Le Centre était présent pour partager son expertise en la matière.<0}
· {0>26-27 februari 2009:<}100{>26-27 février 2009 :<0} {0>ECRI – ‘Seminar with national specialised bodies to combat racism and racial discrimination’.<}0{>ECRI – Participation au séminaire de Strasbourg sur les organismes spécialisés de lutte contre le racisme et la discrimination raciale.
· 30-31 mars 2009: Participation du Centre à la conférence des rapporteurs nationaux ou mécanismes équivalents en matière de traite (Prague). Le Centre y a activement contribué par une présentation de ses missions et de l’élaboration de son rapport annuel d’évaluation en matière de traite.

· 23 avril 2009: {0>‘Durban Review Conference on racism, discrimination and intolerance’.<}0{>‘Durban Review Conference on racism, discrimination and intolerance’.<0} {0>Het Centrum voegde zich bij de officiële Belgische delegatie en Minister van Buitenlandse Zaken De Gucht.<}0{>Le Centre s’est joint à la délégation officielle belge et au Ministre des Affaires étrangères.<0} {0>Deze wereldconferentie vond plaats van 20 tot 24 april in Genève.<}0{>Cette conférence mondiale s’est tenue du 20 au 24 avril à Genève.<0} 

· {0>02-04 juni 2009:<}0{>2-4 juin 2009:<0} {0>EIDHR (European Instrument for Democracy and Human Rights) – ‘Hoe een eind maken aan racisme en xenofobie?<}0{>EIDHR (European Instrument for Democracy and Human Rights) Participation à la conférence "Comment mettre un terme au racisme et à la xénophobie?<0} {0>Een universele uitdaging’.<}67{>Un défi universel", <0}{0>Georganiseerd door de delegatie van de EU te Moskou<}0{>organisée par la délégation de l’UE à Moscou.<0}
· 26 juin 2009: Le Centre a accueilli ses partenaires du groupe de travail Asile et Migration du Réseau Européen des Institutions Nationales des Droits de l’Homme.

· 29-30 juin 2009: Conseil d’Administration de la {0>FRA - het Europees Bureau voor de Grondrechten en de Nationale Rechten van de Mens.<}0{>FRA – le Bureau européen des droits fondamentaux et des droits nationaux de l’homme<0} {0>Vond plaats te Wenen<}75{>à Vienne.<0}
· Deux missions exécutées sur invitation du haut Commissariat des droits de l’Homme des Nations-unies dans le cadre de l’adoption des plans nationaux d’action de lutte contre le racisme (suivi de la conférence mondiale de Durban I et II). La première pour les pays d’Afrique centrale à Yaoundé en septembre/octobre (du 29 septembre 2009 au 1er octobre 2009) et la seconde pour les pays d’Afrique de l’ouest à Lomé en décembre (du 8 au 10 décembre 2009).


· 19-20 octobre 2009: Participation à la Conférence organisée dans le cadre de l’Anti-Trafficking Day par la présidence suédoise de l’Union (Bruxelles)

· {0>28-29 oktober 2009 nam het Centrum deel aan de tweede jaarlijkse bijeenkomst van de Nationale Contacpunten in de strijd tegen Hatecrimes van de OVSE (de Organisatie voor Veiligheid en Samenwerking in Europa (OVSE – ODIHR).<}0{>28-29 octobre 2009 : le Centre a participé à la deuxième assemblée annuelle des points de contact nationaux pour la lutte contre les crimes de haine de l’OSCE (l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe) (OSCE – ODIHR).<0} {0>Het Centrum zorgt voor een bijdrage in het jaarrapport over Hatecrimes binnen de OVSE.<}0{>Le Centre a apporté sa contribution au rapport annuel sur les crimes de haine au sein de l’OSCE.<0} 

· 29 octobre 2009: Participation du Centre à une conférence organisée à Leiden à l’occasion de la présentation du dernier rapport de la Rapporteuse nationale néerlandaise sur la traite des êtres humains


· 5-6 novembre 2009: Participation à l’Assemblée Générale d’Equinet à Bruxelles (voir ci-dessous)

· {0>10 november 2009:<}99{>10 novembre 2009 :<0} {0>CGB (Commissie Gelijke Behandeling) – Conferentie over ‘Gelijke behandeling, de realiteit.<}0{>CGB (Commissie Gelijke Behandeling) – Conférence sur "Egalité des chances, la réalité.<0} {0>Dilemma’s, verlegenheden en kansen’.<}0{>Dilemmes, confusions et chances".<0} {0>Georganiseerd te Utrecht<}0{>Organisée à Utrecht.<0}
· 13 novembre 2009: « Le voile intégral dans l’espace public en Belgique » - Audition auprès de la Commission d’enquête parlementaire (de l’Assemblée nationale française) sur le port du voile intégral sur le territoire national à l’Ambassade de France. 

· {0>16-17 november 2009:<}0{>16-17 novembre 2009:<0} {0>derde ‘Equality Summit’ met als thema ‘Samenwerking voor Gelijkheid’.<}0{>le troisième "Equality Summit", avec pour thème "Collaboration pour l’Egalité",<0} {0>Vond plaats te Stockholm in het kader van het Europese Voorzitterschap.<}0{>s’est tenu à Stockholm dans le cadre de la Présidence européenne.<0} 

· {0>19 november 2009:<}100{>19 novembre 2009 :<0} {0>Commissie Cultureel Verdrag Vlaanderen – Nederland – Studieconferentie rond “Stadsontwikkeling:<}0{>Commissie Cultureel Verdrag Vlaanderen (Pays-Bas):  Conférence d’étude sur le "Développement urbain :<0} {0>sociale verbondenheid en interculturaliteit” te Dordrecht<}0{>Solidarité et interculturalité sociale" à Dordrecht.<0}
· {0>10-11 december 2009:<}0{>10-11 décembre 2009:<0} {0>FRA – het Europees Bureau voor de Grondrechten – Conferentie over de fundamentele rechten.“Ervoor zorgen dat Rechten een Werkelijkheid worden voor iedereen”.<}0{>FRA – le Bureau européen des droits fondamentaux – Conférence sur les droits fondamentaux. "Veiller à ce que les droits deviennent une réalité pour tout le monde".<0} {0>Georganiseerd te Stockholm in het kader van het Europese Voorzitterschap.<}82{>Organisée à Stockholm dans le cadre de la Présidence européenne.<0}
{0><}0{>2.7.2. Délégations étrangères en visite au Centre<0}
· Le Centre a reçu l’Ombudsman de Bulgarie le 16 mars 2009 pour lui expliquer le fonctionnement du Centre.
· Le 18 mars 2009, le Centre a reçu une délégation d’Israël pour lui expliquer le fonctionnement du Centre
{0><}0{>2.7.3. Aperçu des partenaires internationaux du Centre<0}
2.7.3.1. Union européenne 

{0>Equinet<}0{>Equinet<0} 
{0>Equinet is een Europees netwerk van instellingen dat gelijke kansen en gelijke behandeling bevordert.<}0{>Equinet est un réseau européen d’organismes de promotion de l’égalité.<0} {0>Het netwerk wil de samenwerking en de uitwisseling van informatie en juridische expertise tussen de instellingen bevorderen.<}0{>Le réseau a pour but de faciliter la collaboration et l’échange d’informations et d’expertise juridique entre les institutions.<0} {0>Equinet bracht in 2009 verschillende studies uit (volledige lijst beschikbaar op www.equineteurope.org), waaraan het Centrum meermaals meewerkte.<}0{>Equinet a publié différentes études en 2009 (la liste complète est disponible sur www.equineteurope.org), auxquelles le Centre a collaboré à plusieurs reprises.<0} {0>Specifiek leverde het Centrum zijn bijdrage aan de volgende publicaties:<}0{>Plus particulièrement, le Centre a apporté sa contribution aux publications suivantes (disponibles en anglais et français) :<0} 
· {0>Strategic Role of Equality Bodies – Working Group (WG) Strategic Enforcement<}0{>Strategic Role of Equality Bodies – Working Group (WG) Strategic Enforcement<0}
· {0>Dynamic Interpretation:<}0{>Dynamic Interpretation:<0} {0>European Anti-Discrimination Law in Practice IV – WG Dynamic Interpretation<}0{>European Antidiscrimination Law in Practice IV – WG Dynamic Interpretation<0}
· {0>Statistics on Discrimination and on Database in Complaints:<}0{>Statistics on Discrimination and on Database in Complaints:<0} {0>a contribution from national equality bodies – WG Promotion of Equality<}0{>a contribution from national equality bodies – WG Promotion of Equality<0}
· {0>New Directions for Equality between Women and Men– WG Policy Formation<}0{>New Directions for Equality between Women and Men– WG Policy Formation<0}
· {0>Towards a new European Union Disability Action Plan – WG Policy Formation<}0{>Towards a new European Union Disability Action Plan – WG Policy Formation<0}
· {0>Making equality legislation work for Roma and Travellers – WG Policy Formation<}0{>Making equality legislation work for Roma and Travellers – WG Policy Formation<0}
www.equineteurope.org
{0>Het Europees Bureau voor de Grondrechten (Fundamental Rights Agency - FRA)<}0{>Le Bureau européen pour les Droits fondamentaux (Fundamental Rights Agency – FRA)<0}
{0>De directie van het Centrum zetelt in de Raad van Bestuur van het FRA (www.fra.europa.eu), dat de volgende drie opdrachten heeft:<}0{>La direction du Centre siège au Conseil d’administration du FRA (www.fra.europa.eu), dont les missions sont les suivantes :<0} 
· {0>1) gegevens eninformatie verzamelen en analyseren; 2) de Europese instellingen en lidstaten adviseren; 3) samenwerken met het middenveld en het brede publiek sensibiliseren.<}0{>rassembler et analyser les données et les informations ;

· conseiller les institutions européennes et les États membres; 

· collaborer avec les corps intermédiaires et sensibiliser le grand public.
<0}
{0>Zoals ieder jaar, hebben het Centrum en alle anderenationale contactpunten van het RAXEN-netwerk (racism and xenophobia) het FRA een verslag bezorgd met alle gegevens die ze in 2009 over racisme en vreemdelingenhaat verzameld hebben.Die gegevens verwerkt het FRA dan in zijn jaarverslag.<}0{>Comme chaque année, le Centre et tous les autres points de contact nationaux du réseau RAXEN (racisme et xénophobie) ont fourni au FRA un rapport reprenant toutes les données qu'ils ont récoltées en 2009 à propos de racisme et de xénophobie. Ces données sont alors traitées par le FRA dans son rapport annuel.<0} 
{0>http://www.fra.europa.eu/fraWebsite/research/raxen/raxen_en.htm)<}0{>www.fra.europa.eu/fraWebsite/research/raxen/raxen_en.htm<0}
{0>Netwerk van Nationale Contactpunten voor Integratie<}0{>Réseau des Points de contact nationaux pour l’intégration (NCPI)<0}
{0>In het kader van zijn activiteiten binnen het Netwerk van Nationale Contactpunten voor Integratie van de EC, heeft het Centrum in 2009 vooral gewerkt rond de identificatie van relevante indicatoren voor evaluatie en monitoring inzake uitkomsten van Integratiebeleid.<}0{>Dans le cadre de ses activités au sein du Réseau des points de contact nationaux pour l’intégration (NCPI) de la Commission Européenne, le Centre a travaillé principalement, en 2009, sur l’identification des indicateurs pertinents pour l’évaluation et le monitoring des résultats de la politique d’intégration.<0} {0>Voorts heeft het NCPI BE in 2009 de eerste aanzet gegeven voor de toekomstige reflectie inzake Europese Integratiemodules onder de vorm van een initiatief tot  Expert Conference tijdens het Belgische Voorzitterschap van de EU (december 2010).<}0{>En outre, le NCPI belge a donné le coup d’envoi en 2009, à la réflexion future en matière de modules d’intégration européens, en lançant l’initiative d’une Conférence d’experts à organiser durant la présidence belge de l’UE (décembre 2010).<0} {0>Verder leverde het Belgische Contactpunt bijdragen tot de uitbouw van het Europese Integratieforum en de Europese Integratiewebsite.<}0{>En parallèle, le point de contact belge a contribué à l’élaboration du forum d’intégration européen et du site européen pour l'intégration.<0} {0>Tot slot werd bijgedragen tot de redactie van het derde Handbook on Integration for policy-makers and practitioners doorheen deelname aan ‘technical seminars’ met experts, praktijkdeskundigen en ngo’s.<}0{> A noter enfin la contribution à la rédaction du troisième "Handbook on Integration for Policy-makers and practitioners" au travers de participations à des séminaires techniques avec des experts, des praticiens et des ONG.<0}
{0> Europees Migratienetwerk<}0{>Réseau de migration européen (EMN)<0}
Le Centre, en 2009, a aussi continué à s’investir dans le point de contact national belge du Réseau européen des Migrations. Un an après le début de ses activités dans un cadre renouvelé, ce point de contact constitué de quatre institutions belges, dont le Centre, a organisé deux conférences, a publié deux rapports politiques, un rapport statistique, quatre études thématiques et a sorti sa première lettre d’information électronique.

Toutes ces études thématiques et rapports nationaux peuvent être téléchargés sur le site du point de contact belge (www.dofi.fgov.be/fr/1024/frame.htm) 

http://emn.sarenet.es
2.7.3.2. Conseil de l’Europe 

{0>Europese Commissie tegen Racisme en Intolerantie (ECRI)<}0{>Commission européenne contre le Racisme et l’Intolérance (ECRI)<0}
{0>De ECRI bindt de strijd aan tegen racisme, xenofobie, antisemitisme en onverdraagzaamheid binnen Europa vanuit de overtuiging dat mensenrechten moeten worden beschermd.<}0{>L’ECRI lie la lutte contre le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme et l’intolérance au sein de l’Europe à la conviction que les droits de l'homme doivent être protégés.<0} {0>Het Centrum zetelt in de ECRI en doet dit in eigen naam, net als alle andere leden die werden geselecteerd op basis van hun expertise op het gebied van de bestrijding van onverdraagzaamheid.<}0{>Le Centre siège à l’ECRI et le fait en son nom propre, à l’instar de tous les autres membres qui ont été choisis sur base de leur expertise dans le domaine de la lutte contre l’intolérance.<0} {0>Alle ECRI-leden zijn onafhankelijk en onpartijdig in de uitoefening van hun mandaat.<}0{>Tous les membres de l’ECRI sont indépendants et impartiaux dans l’exercice de leur mandat.
www.coe.int/ecri
<0}
2.7.3.3. l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE).<0}
{0>OVSE<}0{>Bureau des Institutions Démocratiques et des Droits de l’Homme (ODIHR-OSCE)<0}
{0>Bureau voor Democratische instellingen en Mensenrechten (ODIHR-OVSE) Het Centrum neemt deel aan de activiteiten van het Bureau voor Democratische instellingen en Mensenrechten (Office for Democratic Institutions and Human Rights -ODIHR) binnen de Organisatie voor Veiligheid en Samenwerking in Europa (OVSE).<}0{>Le Centre participe aux activités du Bureau des Institutions Démocratiques et des Droits de l’Homme (Office for Democratic Institutions and Human Rights – ODIHR) au sein de l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE).<0} {0>Het is een van de nationale contactpunten in de strijd tegen haatdelicten.<}67{>Le CentrLe Centre est l’un des points de contact nationaux dans la lutte contre les délits de haine.<0} {0>(
www.osce.org/odihr 
2.7.3.4. <0}{0>VN<}0{>Nations Unies
National Human Rights Institutions Network (NHRI)<0}
{0>Het Europese netwerk van nationale mensenrechtenorganisaties (NHRI) ziet erop toe dat de mensenrechten voldoende worden beschermd in de Europese besluitvorming en regelgeving.<}0{>Le réseau européen des organisations nationales des droits de l’homme (NHRI) veille à ce que les droits de l’homme soient suffisamment respectés dans le processus décisionnel et la réglementation de l’Europe.<0} {0>In juni 2007 richtte het netwerk de werkgroep ‘Asiel en Migratie’ op (http://www.nhri.net/) dat het Centrum leidt in samenwerking met de Deutsches Institüt fur Menschenrechte.<}0{>En juin 2007, le réseau a mis en place le groupe de travail "Asile et Migration" (www.nhri.net) que le Centre dirige en collaboration avec le Deutsches Institüt fur Menschenrechte.<0}
www.nhri.net 
3. Bilan et comptes de résultats
Ci-dessous, une synthèse des principaux chiffres du bilan au 31/12/2009 et des comptes de résultats de l'année 2009. Les comptes annuels ont été approuvés par le Conseil d’administration du Centre à la date du 21 avril 2010 et ont fait l’objet d’un contrôle par le Commissaire-Réviseur. Cette synthèse ne reprend que les chiffres du seul Centre, à l'exclusion de ceux du Fonds d'impulsion à la politique des immigrés (FIPI) et du Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale : ceux-ci sont effectivement gérés séparément, sous la responsabilité de leur comité de gestion.

Les montants repris sont exprimés en milliers d'euros.

	Bilan au 31/12/2009 (x € 1.000)

	Actif
	6.972
	 
	Passif
	6.972

	Actifs immobilisés
	403
	 
	Capital
	55

	Immobilisations corporelles
	264
	 
	Résultat cumulé
	2.916



	Immobilisations financières
	139
	
	Provisions
	33

	Actifs circulants
	6.569
	 
	Dettes
	3.968

	Créances commerciales
	2.471
	 
	Fournisseurs
	511

	Placements de trésorerie
	3.700
	 
	Dettes sociales
	235

	Valeurs disponibles
	398
	 
	Autres dettes
	3.222

	
	
	 
	
	

	Compte de résultats 2009 (x € 1.000)

	Produits
	6.275
	 
	Charges
	7.217

	Loterie Nationale
	4.481
	 
	Frais de projets
	711

	Revenus projets
	1.370
	 
	Frais de fonctionnement
	1.435

	Revenus divers
	401
	 
	Frais de personnel
	4.917

	Revenus financiers
	23
	 
	Amortissements
	154

	
	
	 
	
	

	
	
	 
	Résultat de l'exercice 2009
	- 942

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Conclusions – perspectives

L’année 2010 s’annonce également très importante pour le Centre. La situation politique a entraîné certains retards dans les discussions devant aboutir à la création d’un Centre interfédéral. Or il convient de conclure le plus rapidement possible un accord politique de collaboration entre l’Autorité fédérale, les Communautés et les Régions pour transformer le Centre d’une institution purement fédérale en un organe "interfédéral". Un tel accord permettra à la Belgique de se conformer à la nouvelle Directive antidiscrimination de l’Union européenne (obligeant les États membres à se doter d'une institution indépendante d'assistance aux victimes de discrimination). Cet accord garantira également que l’expertise en matière de discrimination ainsi que de migration restera regroupée et que le traitement des signalements des citoyens du pays se fera de manière optimale. En outre, les autorités disposeront d’un centre d’expertise indépendant pour formuler des avis et des recommandations sur la discrimination et la migration.

La transformation en organe interfédéral ouvre d’autres perspectives. La Belgique n’a toujours pas créé d’institution nationale des droits humains, conformément aux principes de Paris adoptés par les Nations Unies. Le Centre interfédéral pourrait préfigurer une telle structure via son implication dans la lutte contre les discriminations et via les matières relatives à la défense et la promotion des droits fondamentaux.

Une institution nationale des droits humains pourrait également héberger un organe indépendant de monitoring que la Belgique doit désigner en application de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. Conformément à cette convention, les organisations de la société civile, les personnes handicapées ainsi que les organisations qui les représentent doivent y être impliquées pleinement.

La constitution d’une telle institution pour les droits de l’homme permettra également de clarifier la position du Service de lutte contre la pauvreté. Le Service, ainsi que le Centre, déplore la situation confuse actuelle. Ils essayent de gérer cette confusion au mieux mais restent demandeurs pour une mise au point des rapports.

Depuis 1995 déjà, le Centre stimule la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains. Dans son rapport annuel thématique sur ce sujet et par le biais d’autres outils, le Centre évalue de manière indépendante et critique la politique belge à cet égard, en dialogue et en concertation avec les instances et les organisations concernées. Le Centre est actuellement de facto rapporteur national et souhaite donc être désigné officiellement comme rapporteur national en matière de traite et de trafic des êtres humains, comme prévu par le Conseil de l’Europe et par la directive européenne en préparation.

Ces différents éléments font que les années à venir seront autant de moments charnières pour le Centre. Grâce à ses contacts bien établis au niveau national et international, le Centre se sent prêt à relever ces défis. Cette nouvelle "architecture" oblige le Centre à également se doter d’un nouveau nom, d’un nouveau logo et d’une nouvelle charte graphique: le Centre a lancé les préparatifs et les présentera le moment venu. Ce nouveau nom doit davantage refléter la position unique du Centre: un service public qui, en toute indépendance ainsi qu’en dialogue et en collaboration avec les autorités et la société civile, s’investit dans le domaine de la discrimination, de l’égalité des chances, du handicap, de la migration, des droits fondamentaux des étrangers, de la traite des êtres humains, de la lutte contre la pauvreté… En bref: dans tout ce qui touche aux droits humains.
Edouard Delruelle




Jozef De Witte

Directeur adjoint




Directeur

Annexe 1: Publications 2009 du Centre

Centre
Mémorandum Elections Régionales 2009 (1/2009 – 78p.)

Ce document énonce une série de priorités pour le Centre dans les domaines de compétences qui lui sont conférés par sa loi organique : la lutte contre les discriminations et le racisme, la mise en œuvre de politiques d’intégration,...
Quelques priorités pour les élections européennes 2009. Rencontre avec les Parlementaires européens (3/2009 – 27p.)

Ce document énonce une série de priorités pour le Centre dans les domaines de compétences qui lui sont conférés par sa loi organique : la lutte contre les discriminations et le racisme, la mise en œuvre de politiques d’intégration, l’analyse des flux migratoires, la protection des droits fondamentaux des étrangers et la lutte contre la traite des êtres humains.
Rapport d’activités. Rapport annuel 2008 (9/2009 – 44p.)

Le Rapport d’activités 2008 donne un aperçu du travail quotidien du Centre et de sa structure. Au fil des ans, le Centre s’est spécialisé dans trois « métiers » : 1) il traite les signalements individuels relatifs à des situations de discrimination ou des problèmes liés aux droits des étrangers ; 2) il informe, forme et sensibilise sur les matières qui sont les siennes ; 3) il formule des avis et des recommandations aux pouvoirs publics. Ce rapport d’activités explique comment le Centre intègre ces trois « métiers » ou volets d’action dans sa structure et l’organisation de son travail.
Discrimination / Égalité des Chances
Discriminatie op basis van handicap en gezondheidstoestand in de arbeidsverhouding (2009 – coll. Intersentia, à la demande du Centre– 175p.) – (uniquement disponible en NL)

Dans cette étude, la discrimination sur base du handicap et de l’état de santé est analysée sous l’angle du droit du travail. Sont entre autres examinés : les concepts d’handicap et d’aménagements raisonnables, la problématique des examens médicaux et de l’incapacité (permanente) de travail. Certains antagonismes entre le droit du travail et la loi antidiscrimination sont mis en avant. Enfin, des avis et recommandations sont présentés afin d’améliorer le cadre juridique existant.
Discrimination des Lesbigays. De quoi s’agit-il et comment y réagir ? Informations et conseils pratiques (2/2009 – 40p.)

Avec cette brochure, le Centre vise à informer les lesbigays sur leurs droits, sur ce que recouvre la notion de discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et sur la manière dont ils peuvent y réagir.
L’âge dans les offres d’emploi (3/2009 – 13p.)

Pour la seconde année consécutive, le Centre a analysé les offres d’emploi publiées dans différents journaux et sur différents sites web. Pour 2008, les offres d’emploi analysées du côté francophone sont issues des journaux Références et Vlan et des sites web Stepstone, Monster et Le Forem. Du côté néerlandophone, les annonces proviennent des journaux Vacature et Jobat et des sites web Stepstone, Monster et VDAB.
Gérer à Bruxelles la diversité en maisons de repos & en maisons de repos et de soins. Séminaire "Vivre la diversité : pour un management intégrant la diversité" (3/2009 – coll. COCOM Bruxelles-Capitale – 40p.)

La question du troisième âge dans la diversité de ses parcours et situations a fait l’objet d’un investissement croissant du Centre. Interpellés par les professionnels de la santé, les gestionnaires des services d’aides ou leurs personnels, nous nous sommes particulièrement focalisés sur la relation des personnes âgées aux structures d’aides en maisons de repos ou de soins mais aussi sur le vécu de la diversité dans ces contextes.
En septembre 2006, un premier colloque visait à établir un état des lieux, concernant la prise en charge institutionnelle des personnes du troisième âge issues de l’immigration. Suite au succès de cette première rencontre et pour répondre aux demandes plus concrètes en matière de gestion du personnel, une série de séminaires à destination des gestionnaires de maisons de repos a été organisée fin 2008.

Dans quelle mesure les Belges sont-ils tolérants par rapport aux minorités ethniques ? Rapport final (3/2009 – coll. Ipsos – 148p.)

Dans cette étude quantitative, il s’agit de mesurer les attitudes des Belges envers la diversité ethnoculturelle, ainsi que les sentiments, comportements et idées négatives (racistes, xénophobes, ethnocentriques) ou positives (tolérance, confiance,...) envers les minorités ethniques.
La mesure des attitudes relatives à l’antisémitisme, à l’islamophobie et à la diversité religieuse ne rentre donc pas dans le domaine de recherche de cette étude. Le Centre a souhaité analyser l’attitude de l’ensemble de la population vis-à-vis de 4 grands groupes ethniques minoritaires en Belgique : les Maghrébins, les Turcs, les Africains subsahariens et les Européens de l’Est.

L’enquête porte à la fois sur l’attitude pratique (le fait de tolérer) et l’attitude plus abstraite (la tolérance). Ainsi, le questionnaire utilisé par Ipsos aborde à la fois les valeurs des répondants et leur positionnement par rapport à des situations concrètes.

L’étude quantitative est centrée sur les opinions des membres du groupe majoritaire de la population belge. Les membres du groupe minoritaire n’ayant pas été surreprésentés dans l’échantillon en raison de limites budgétaires et techniques, aucune conclusion quant à leurs opinions ne pourra être dressée. Mais une enquête sur ce sujet a été commanditée suite à cette première étude.
Discrimination sur le marché de l’emploi. Origine, couleur de peau, nationalité. De quoi s’agit-il ? Comment réagir ? Informations et conseils pratiques (4/2009 – 63p.)

Cette première brochure concerne directement les personnes actives confrontées à une forme de discrimination en raison de leur nationalité, de leur couleur de peau ou de leur origine. Elle s’adresse à tous les travailleurs, quelle que soit leur origine (la discrimination n’étant pas un phénomène à sens unique).
Discrimination des personnes avec un handicap. De quoi s’agit-il et comment y réagir ? Informations et conseils pratiques (7/2009 – 92p.)

Le Centre a réalisé cette brochure à destination des personnes handicapées et des personnes souffrant d’un problème de santé, ainsi que de leur entourage, afin de mieux faire connaître la législation antidiscrimination et le rôle du Centre dans la lutte contre les discriminations.
Discrimination / Diversité. Rapport annuel 2008 (7/2009 – 156p.)

2008 a d’abord été l’année de la concrétisation. En effet, cette année, les Communautés et Régions ont entrepris et finalisé un vaste travail législatif visant à transposer adéquatement les Directives européennes fixant un cadre en matière d’égalité de traitement et de lutte contre les discriminations. Vous trouverez dans ce rapport un aperçu complet de ces nouveaux textes, de leur contenu et de leurs implications. Outre le fait d’améliorer la protection des victimes potentielles de discrimination, ces nouveaux décrets et ordonnances marquent aussi un pas de plus vers la constitution d’un Centre interfédéral qui a également pour vocation de soutenir de manière optimale toutes les victimes de discrimination où qu’elles se trouvent et où qu’elles soient discriminées.

Delete cyberhate. Racisme et discrimination sur internet. De quoi s’agit-il ? Comment réagir ? Informations et conseils pratiques (10/2009 – 32p.)

Certaines personnes utilisent internet pour diffuser des propos discriminatoires envers des personnes ayant une autre couleur de peau, une autre religion ou une autre orientation sexuelle par exemple. D’autres peuvent trouver "amusant", "provocateur" ou "anticonformiste" de les relayer à leur tour. Si on ne réagit pas, on risque d’aller vers une banalisation du racisme et de l’intolérance. D’autre part, certains peuvent aussi avoir l’impression – fausse – qu’internet est un espace où tout est permis, sans aucune restriction légale. Ils s’imaginent même que les propos tenus en ligne ne sont pas punissables. Avec cette brochure, le Centre propose aux internautes de mieux comprendre le phénomène et de trouver des pistes pour réagir. Chacun pourra ainsi profiter pleinement de la plus-value apportée par internet.

Les signes d’appartenance convictionnelle. Etat des lieux et pistes de travail (11/2009 – 79p.)

Cet outil donne un aperçu général des normes actuellement en vigueur dans l’emploi, le secteur public et l’enseignement. Il est complété par une série de recommandations propres à chaque secteur examiné. 
Présentation des résultats d’une enquête auprès de populations d’origines différentes en Belgique (11/2009 – coll. IRB Europe – 32p.)

Quelle perception les minorités ethniques ont-elles de la Belgique? Quelles sont les discriminations perçues et quelle est l'attitude de ces minorités envers d'autres minorités? Ce projet concerne un sondage auprès des groupes minoritaires suivants en Belgique : les Maghrébins, les Turcs, les Africains subsahariens, les Européens de l’Est.
Recherche relative aux aménagements raisonnables en biens et services pour personnes handicapées et personnes à mobilité réduite (3/12/2009 – coll. CRIOC – 36p.)

Cette recherche parcourt la législation et la jurisprudence existantes en matière de handicap et d'aménagements raisonnables, aussi bien en Belgique qu'à l'étranger.
Elle tente de répondre à la question : "que signifie un "aménagement raisonnable"?
Aménagements raisonnables pour les personnes handicapées. Série de carnets pratiques abordant dix secteurs de la vie en société (loisirs, santé, commerces, transports, horeca, logement, culture, sports, services publics, services privés) (12/2009 – 10 x 24p.)

Série de 10 carnets pratiques sur les aménagements raisonnables pouvant être réalisés pour les personnes avec un handicap ou à mobilité réduite dans 10 secteurs de la vie quotidienne : culture, horeca, services publics, commerces,… De cette manière, le Centre cherche à sensibiliser les fournisseurs de biens et services au concept d’aménagement raisonnable.
Migration
Famille sans frontières. 50 questions sur le droit familial international (3/2009 – 84p.)

Si vous vous mariez à l’étranger, est-ce que la cérémonie peut être célébrée par un prêtre ou par un imam ? Devez-vous respecter les règles belges ou étrangères concernant l’âge à partir duquel vous pouvez vous marier ? Pouvez-vous, en tant que belge, vous marier avec une personne du même sexe, quelle que soit sa nationalité ? Si une femme belge a un enfant avec un étranger, est-ce que cet homme peut reconnaître l’enfant en Belgique ? Cette brochure répond aux questions les plus fréquemment posées au sujet du droit familial international.
Dossier. Suis-je un migrant ? L’histoire de nos migrations (4/2009 – 16p.)
Le Centre a entre autres pour mission de veiller aux droits fondamentaux des étrangers et d’informer sur l’ampleur et la nature des flux migratoires. A ce titre, il entre dans ses prérogatives de stimuler l’information et la réflexion sur la migration de manière générale. Or, le travail à réaliser en la matière est immense. La migration, en effet, n’est en général perçue qu’à travers le prisme d’une actualité peu réjouissante : grèves de la faim, expulsions, racisme, traite des êtres humains,... Cette actualité a pour conséquence directe de renforcer la méfiance envers le phénomène migratoire en général, au détriment d’une réflexion de fond.
Migration. Rapport annuel migration 2008 (4/2009 – 176p.)

Sur le front des migrations et du droit des étrangers, l’année 2008 aura été particulièrement chargée. Au point que, dans le texte général d’introduction à ce rapport, le Centre n’hésite pas à formuler l’hypothèse que cette année constituerait « l’année zéro d’une nouvelle politique migratoire ».
Quelle politique de migration économique pour la Belgique ? Rapport de trois débats (4/2009 – coll. FRB – 55p.)

Le Centre et la Fondation Roi Baudouin ont organisé en 2008 une série de trois débats sur la migration économique. Le présent rapport donne un aperçu détaillé des débats, avec un résumé de chaque contribution et de chaque débat. De plus, sont également présentées des pistes de réflexion concrètes issues de ces trois journées, qui mériteraient certainement l’attention, dans les mois et années à venir, des différents protagonistes de la question migratoire, au premier rang desquels figurent les autorités compétentes en la matière.
Rapport statistique et démographique 2008. Migrations et populations issues de l’immigration en Belgique (6/2009 – 190p.)

Les lecteurs trouveront dans le rapport statistique et démographique du Centre des analyses à moyen et long termes ; ils pourront consulter des tableaux complets de données agrégées par nationalité/pays d’origine. Bien que ce rapport ait pour vocation de ne pas s’adresser qu’à des spécialistes, les limites des données statistiques disponibles et l’impact des méthodes de calcul sur la production d’indicateurs démographiques sont détaillées et discutées par les auteurs. Les phénomènes migratoires et les questions démographiques pour lesquels les données produites aujourd’hui en Belgique sont insuffisantes ou inexistantes sont identifiés. Enfin, le rapport statistique et démographique 2008 du Centre livre, en plus de données détaillées sur la population de nationalité étrangère, les dernières statistiques sur l’ampleur de la population d’origine étrangère (stocks) en Belgique.
Brochure multilingue pour victimes de la traite des êtres humains. (7/2009 – 62p.)

L’objectif de cette brochure est d’aider une victime présumée à se reconnaître comme telle et l’inciter à prendre contact ou à être mise en contact avec un de ces centres d’accueil spécialisés. C’est pourquoi elle décrit dans un vocabulaire accessible à tous et en 27 langues les situations d’exploitation auxquelles les victimes présumées sont susceptibles de s’identifier et l’aide que les centres d’accueil peuvent leur apporter.

La traite et le trafic des êtres humains. Lutter avec des personnes et des ressources. Rapport annuel 2008 (10/2009 – 116p.)

Le rapport annuel 2008 donne un aperçu de l’évolution des instruments de lutte contre la traite et le trafic des êtres humains, un phénomène sujet à plusieurs évolutions. Sur base de l’analyse des dossiers judiciaires dans lesquels le Centre est partie civile et sur base d’entretiens avec des acteurs de terrain, nous établissons une liste de « good and bad practices ». Le lecteur trouvera également dans ce rapport des informations statistiques sommaires et un aperçu de la jurisprudence, complétés par une brève approche internationale du phénomène. Enfin, nous publions également une série de recommandations, en guise de conclusion.
La migration des Belges. Journée internationale des migrants 2009 (18/12/2009 – coll. Gédap – 21p.)

La mobilité internationale des Belges est un phénomène en progression constante depuis la fin des années 1970. Cette mobilité croissante n’est pas totalement dissociée de l’accroissement de la mobilité internationale des étrangers. Cette note donne différentes statistiques de ce phénomène et les analyse.
Pauvreté

Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale. Rapport d’activités 2008 (3/2009 – 47p.)

La première partie de ce rapport rend compte des activités liées à la mission centrale du Service, à savoir contribuer au débat et à l’action politiques, en concertation avec les divers acteurs de la lutte contre la pauvreté. La deuxième partie évoque la participation du Service à des réflexions et actions menées à l’initiative d’autorités publiques ou d’organisations, une autre façon de contribuer au débat. La troisième partie rend compte des activités du Service pour rendre davantage présente dans la recherche la question de la pauvreté telle que les acteurs de terrain la posent.
Note informative relative à la complémentarité des rapports et plans pauvreté produits régulièrement par les Régions, les Communautés et au niveau interfédéral (3/2009 – 5p.)

Les différents rapports sont décrits selon une série de critères qui font ressortir les spécificités et donc les complémentarités : chronologie, régularité, source, rédaction/coordination, contenu, suivi politique. Un tableau, construit sur la base des mêmes critères, donne une vue synthétique sur l’ensemble des rapports.

Mémorandum élections régionales 2009. Propositions en vue de restaurer les conditions de la dignité humaine et de l’exercice des droits de l’homme mis à mal par la pauvreté (4/2009 – 105p.)

Dans la perspective des élections régionales, le Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale a rassemblé dans un mémorandum les propositions formulées par les groupes de concertation, relatives à des matières de compétences régionales ou communautaires. Ces propositions sont présentées dans les deux derniers rapports bisannuels le rapport 2005 intitulé « Abolir la pauvreté, une contribution au débat et à l’action politiques » et le rapport 2007 intitulé « Évolutions et perspectives, une contribution au débat et à l’action politiques ».

Toutes les propositions présentées dans ce mémorandum concourent au même objectif : la restauration des conditions de la dignité humaine et de l’exercice des droits de l’homme mis à mal par la précarité, la pauvreté et l’exclusion sociale (préambule de l’accord de coopération).

Lutte contre la pauvreté. Rapport 2008-2009. Partie 1. Une contribution au débat et à l’action politiques (12/2009 – 216p.)

Le rapport aborde la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale en termes de violation des droits fondamentaux; les propositions tendent toutes vers le même objectif : rendre à chacun la possibilité d'exercer sa citoyenneté.
Le rapport rend compte des constats, des analyses et des propositions issues des concertations organisées par le Service entre les acteurs concernés : associations dans lesquelles des personnes pauvres se reconnaissent, CPAS, syndicats, professionnels de divers secteurs, administrations,… Chaque rapport bisannuel n'aborde donc pas tous les thèmes intéressant la lutte contre la pauvreté mais seulement ceux réfléchis en concertation.
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� A l’exception de la langue, pour lequel un organe doit être désigné. Signalons également que les compétences du Centre n’ont pas été formellement élargies au critère « convictions syndicales » inséré en 2009 dans la liste des critères protégés de la loi antidiscrimination (10/05/2007)


� {0>Ref:<}99{>{0>Belgisch Staatsblad 28-07-2008, 18 JULI 2008 - Koninklijk Besluit ter benoeming van de leden van de Raad van Bestuur van het Centrum voor gelijkheid van kansen en voor racismebestrijding.<}0{>Moniteur Belge du 28 juillet 2008, Arrêté Royal du 18 juillet 2008 portant nomination des membres du Conseil d’administration du Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme.<0} 





� Et l'Institut pour l'Egalité des Femmes et des Hommes


� Ces chiffres ne comprennent pas les publications, les actions et campagnes de communication du Centre. 


� Accord de coopération relatif à la continuité de la politique en matière de pauvreté, M.B. du 16 décembre 1998 et du 10 juillet 1999.
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